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SOCIETES ET VALEURS MOBILIERES 


La g— — =. ww officiels a procédé à une nouvelle 
édition, mise à m 1959, de la brochure ne 1031, qui 
réunit les re LE Textes a 2 20 2e gg en vigueur concernant les 
sociétés et les valeurs mobilières. 


Ceite brochure traite notamment : 
Des sociétés: 

— L'i du 24 juillet 1867 sur les sociétés. 

— a Le 71 mars 1925 instituant des sociétés à responsabiäité 
1111 

— Loi du 143 novembre 1933 (droit de vote dans les assemblées 
d'actionnaires). 

— Décret du 8 août 1935 (droit préférentiel de souscriplion aux 


augmentations de ca L 
— Lui 6 novembre relative aux sociélés anonymes, 


— Loi du # mars 1953 relative aux sociétés par actions. 
— Décrets des 9 août 1954 et 4 juin 1954 relatifs aux socités à res- 
ponsabilité lirnitée. 


Des caractéristiques et du régime des valeurs mobilières: 
— Décrets ne 48-1683 du 30 octobre 41948, n° 49-1105 du 4 août 
1949 et ne 49-1470 du 40 novembre 1919. - 
Des dispositions particulières aux obligations: 


— Décret du 8 août 1935 relatif aux droits des obligataires d'un 
même emprunt. 


— Décret du 30 octobre 1935 relatif à la protection des oblhgataires.. 


— Décret n° 53-811 du 3 septembre 1953 relalif à l'émission d'obli- 
gations transjormables en actions. 


Des parts de fondateurs (lol du 23 janvier 1929). 

Des titres nominatifs (décret ne 55-1595 du 7 décembre 1955). 
Des titres au porteur (décret ne 56-27 du 11 janvier 1956). 

Des comptes atteints par la prescription. 


Cette brochure de 230 pages, de format in8e carré, est mis? en 
vente au prix de 609 F ou expédiée franco sur simple demande 
accompagnée du montant. 


ne par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal 
© . 0063-43. Paris] à Direction des Journaux officiels, 31,-quai 
citaire, ‘Paris [7e;.) 


e f.) 
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Décrets du 2% mai et du 17 juillet 1959 portant nomination et admise 
sion à la retraite * (conseil d'Etat et magistrature) (p. 7107). 

Arrété du 11 juillet 1959 fixant les modalités d'organisation des 
concours pour le recrutement des greffiers <omptables et éc0- 
normes stagiaires des établissements pénitentiaires (p. 7107). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Arrétés portant intégration et détachement (contrôles civils et chif. 
freurs) (p: 7103), 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 17 juillet 1959 portant nomination (administration pré- 
fectorale) (p. 7108). 

Arrêté du 7 juillet 4959 modifiant i'arrêté du 18 août 14955 fixant le 
programme du concours pour l'accès aux fonctions d'officier 
de police adjoint de la sûreté nationale (p. 7108), 

Arrêté du 7 juillet 1959 modifiant l'arrêté du 25 mai 195% fixent lo 
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ârrété du 7 juillet 1959 modifiant l'arrêté du 7 octobre 195 fixant 
le programme du concours pour l'accès aux fonctions de com- 
missaire de police de la sûreté nationale-(p. 7109). 
ârrélé du 15 juillet 1959 relatif aux épreuves facultatives prévues 
en faveur des Français musulmans d'Algérie candidats au 
concours d'attathé de préfecture (p. 71103. 
arrété portant détachement (sûreté nationale) (p. 7411). 


MINISTERE DES ARMEES 


L] 
Décret du 17 juillet 1959 portant attribution de comméndements 
(armée de mer [active}} (p. 7111}. 


Décret portant nomination au grade de sous-lieutenanf dans les dit- 
férents corps des officiers de réserve de l'armée de l'air des 
aspirants qui ont satisfait aux concours de sortie du peloton 
des élèves ofliciers de réserve (rectificatif} (p. 3414). 

Arrété portant désignation du président et des membres de la eom- 
mission d'examen des candidatures à la médaille des évadés 
décernée au titre de la guerre 1999-1955 (p. 7112). 

Liste des candidats déclarés admissibles au concours d'admission 
aux écoles d'armes en 1959 (p. 7142). 


MIMISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 11 juillet 1959 portant admission à la retraite d'un admi- 
nistrateur civil de l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux aflaires économiques. (p. 7113). 


Arrêté du 5 juin 1959 relatif à une régie d'avances (p. 7143). 


âÂrrété portant nomination d'agents comptables de centres régio- 
naux du Bureau universitaire de stalistique et de documen- 
tation scolaires el professionnelles (p. 7118}. 


ärrélé portant désignation, à (tre fntérimaire, de l'agent comp- 
table des thermes pationaux d’'Aix-les-Bains (p. 7144). 


ârrétés portant nomination d'édministrateurs de la Banque fran- 
çaise du commerce extérieur et de la Compagnie française 
d'assurance pour le, commerce extérieur (p. 7115). 


ärrétés portant détachements (direetion générale des impôts et 
douanes et droits #mdirects) (p. 71M). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets portant nomination de professeurs (enseignement supérieur) 
(rectificatif) (p. 7114). 


arrété du 24 juin 1959 fixant l'équivalence entre le certificat d'apti- 
tude professionnelle d’ajusteur e4 le brevet élémentaire d'ar- 
murier délivré par l'école des mécaniciens de Ja flotte Saint- 
Mandrier, à Toulon (p. 71M). 


arrété du 24 juin 1959 fixant l'équivalence entre les ecrtificats d’apti- 
tude professionnelle de tourneur, chaudronnier, ajusteur, for- 
geron en pièces mécaniques, mouleur noyauteut et le brevet 
élémentaire de la marine avec mention de tourneur, ehau- 
dronnier, ajusteur, forgeron, fondeur démouleur délivré par 
l'école des mécaniciens de la flotte Saint-Mandrier, à Toulon 
(p. 7115). 

ârrôté du 3 juillet 1959 précisant la liste des diplômes permettant 
de participer au premier concours pour l'accès à l'emploi de 
documentaliste et pour l'accès à l'emploi de secrétaire docu- 
mentaliste (p. 7415). 

érrété du 8 juillet 1959 fixant les dates des secondes sessions des 
brevet élémentaire, brevet d'études du premier cycle et 
concours d'entrée dans les écoles normales en 14959 (p. 7115). 


ârrétés appronvant des délibérations de délégations spéciales 


(p. 7115). 
Arrètés portant détachements : 
Administration centrale (p. 7115). 
Enseignement du second degré (p. 7115). 


Enseignement du premier degré (p. 7446). 
Enseignement technique (p. 7116). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 
ârrété du 6 juillet 1959 portant reconduction des mandats du pré- 


sident et des membres de la commission interministérielle dite 
« des estuaires » (p. 7116). 





Arrélés portant détachements (administration centrale et officiers de | 
port) (p. 7416), t 


MINISTERE os L'AGRICULTURE 

Arrêté du 22 mai 1959 relatif @ une régie d'ayances (p. 7120). 

Arrété du 23 juin 1%8 relatif à la lutte contre les parasites animaux 
et végétaux des cultures (p. 7120). 

Arrêté @u 16 juifiet 1959 relatif à la pratique de labgttage dans le 
cas de fièvre aphteuse {p. 7120). 

Arrétés portant inscriptions sur une liste d'aptitude, affectations, 
attribution de fonctions, réintégrations, mutations, détache- 
ment, mises en disponibilité, cessation de fonctions, accep- 
tation de démissions, admission à la retraite et conférant 
l'honorariat : 

Aûministrateurs civils (p. 71%), 

Eaux et forêts (p. 712f). 

Ecoles d'agriculture (p. 74%). 

Services agricoles (p. 7121). » 

Service de la protection des végétaux (p. #12). 
Services vélérinaires (p. 712). 


Arrêté du 16 juin 4959 portant extension de la convention collective. 
nationale de la meunerie (p. M2). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté du 8 juillet 199 portant modification et complément à la 
liste des médicaments spécialisés agréés à l'usage des collec- 
tivités et divers services publics (p. 712). 

Arrélé portant autorisalion d'exercer la médecine en France 
(p. 714). 

Arrété portant détachement (officiers de police sanitaire) (p. AS). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 15 juillet 1959 déterminant les provisoires pré- 
vus par le décret no 59-768 du 26 juin 1959 tendant à préserver 
le caractère du littoral Provence-Côte d'Azur (p. 7441). 


Arrêtés portant détachements (services extérieurs) (p. 7142). 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPMONES 


Décret n° 59-856 du 15 juillet 1959 modifiant le décret n° 45-062 du 
8 décernbre 19435 fixant les taux et conditions d'attribution 
des indemnités allouées à des titres divers au personnel des 
services extérieurs des postes, télégraphes et téléphones 
(p. A6). 

Décret n° 59857 du 15 juillet 1959 portant attribution d'une indem- 
nité spéciale aux agents du cadre taire des ser- 
vices de distribution et de. transport des dépêches utilisés à 
temps incomplet et aux jeunes auxiliaires de bureau (p. 7118). 

Décret n° 59-858 du 15 juillet 1959 portant attribution d’une indesm- 
nité de recherches en faveur de certaines catégories de per- 
sonnel des postes, télégraphes et téléphones (p. 7418). 

Décret ne 59-859 du 15 juillet 1959 modifiant le décret ne 54-673 du 
M juin 1954 fixant les taux et conditions d'attribution au per- 
sonne! de l'administration centrale et des services extérieurs 
des postes, télégraphes et téléphones des primes pour utilisa- 
tion de langues étrangères (p. 7118). 

Décret ne 59860 du 47 juillet 1969 modifiant les conditions d’atiri- 
bation de l'indemnité pour travaux dangereux allouée à cer- 
tains personnels des postes, télégraphes et téléphones (p. 7119). 

Arrélé du 7 juillet 1959 portant modification de la répartition des 
réseaux en circonseriptions de taxe (p. 7119). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Convocalions de eommis- 
sions (p. 7145). 

Sénat. — Ordre du jour. — Convocations de commissions et de 
la conférence des présidents (p. 46). 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU SENAT DE LA COMMUNAUTE 


Ordre du jour. — Modifications aux listes des membres des groupe* 
du Sénat de la Communauté, — Nomination des membres de 
la commission du règlement. — Convocation de commission 
(p. 716), 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Communicalion relative au cours moyen de la cotation officielle 
era older culs so reel 
Paris (p. . 


Ministère du travail. 


Avis relatif à l'extension de la convention collective des exploitations 
agricoles du Tarm (p. 7147}. 





Communautés européennes. 
CHARBON ET ACIER 


Avis de la Haute Autorité de la Communauté européenne du char- 
bon et de l'acier relatif à un concours pour le recrutement de 
divers personnels (p. 7147). 


Situation de la Banque de France (p. 7448). 
Annonces (p. 7149). 








DEBATS DU SENAT DE LA COMMUNAUTE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


Ne 2. 
Compte rendu intégral des débats du 17 juillet 1959 (p. 5). 





a 





DÉCRETS, ARRÈTÉS ET CIRCULAIRES 








Ecole nationale d'administration. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 juin 1959: 

Page 6180, re colonne, 2 et 3% , au lieu de: « Bouvet 
(Charles) », lire: « Bouvet (Carlos) »; ligne, au heu de: « Wollf 
(Gérard) », Mre: « Wolff »: 2e colonne, 1 sous-colomne, 
Je ligne, au lieu de: « Wollf (Gérard) », lire: « Wolff (Gérard) »; 
4 ligne, au lieu de: « Bouvet (Charles) », lire: « Bouvet (Carlos) ». 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administration centrale. . 


a ——— 


Par arrêté du 9 juililet 4959, il est mis fn, pour du 
12 février 1%8 inclus, au détachement de Mile Peres }, 
adjoint administratif chef de 
centrale dés services du ministère 
di haut commissaire de la République française au Cameroun. 

Mlle Peres est détachée, du 13 février au 47 juillet 4958 inclus, 
auprès du haut commissaire de la ce mc -g en Afrique 0- 
Tiale française pour remplir les fonctions de chef du sec jat 
particulier du haut commissaire. 

Pour compter du 18 juillet 1958 et cinq ans au maximum, 
Mlle Peres est détachée auprès du haut commissaire de la Répu- 


pie en Afrique occidentale française pour remplir les mêmes 


lions que 














Par arrêté dn 8 juillet M. Milliet (Jean-François) gl 
de 4 classe des travaux publics de la France d'outre-mer, est placé 
en position de détachement auprès du Bureau minier de la France 
d'outre-mer pour servir à la Socigté anonyme des mines de fer 
de Mauritanie pour une période d'une durée maximum de cinq ans, 
à compter du janvier 1959. 





Par arrêté du 6 juillet 1 M. Marguet (Raoul}, ingénieur de 
2 classe des travaux ics la fie états. et, à titre 


de Le agp x en posilion de détachement auprès du Gou- 
rerneiment du -Viet-Nam pour la période du 4 janvier au 


M. | (Raoul) est réintégré dans cadre d' à 
noue de in DE ler 9 pratitt 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 30 mai 1959 admettant un magistrat à faire valoir 
ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 39 mai 1959, M. Dument, jee de paix en, 
congé de longue durée, est, à corapter du 13 mai 1952, admis, sur 
sa demande, à faîre valoir ses droits à la retraite (art. L. 42 du code 
des pensions <iviles et militaires de retraite). 





Décret du 17 juillet 1959 portant nomination 
£ au conseñ d'Etat. 


Par décret en date du 17 juiliet 1959, M. CJaæude Piernet, conseiller 
de 1r classe au tribunal administratif de Versailles, est nommé 
maltre des requêtes au conseil d'Etat. 





Modalités d'organisation des concours pour Île recrutement des 
greffiers comptables et économes stagiaires des établissements 
pénitentiaires. 


Le Premiér ministre et le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance no 59-244 du 4 février 1959 relative au statuÿ 
général des lonctiennaires ; 

Vu le décret ne 58-1204 du 12 décembre 198 portant règleme 
d'administration publique relatif am statut spécial des fonc 
haires des services exiérieurs de l'administration pénitentiaire, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Les concours prévus à l’article 32 du décret du 
12 décembre 1953 susvisé pour le recrutement des greffiers comp- 
tables et économes stagiaires des services extérieurs de l'adminis- 
tration pénitentiaire comportemt des épreuves écrites et des épreuve. 
crales portant sur les matières inscrites au programme annexé au 

résent arrêté. 


art. 2. — Les épreuves écrites comprennent : 
te Une épreuve de composition frmçaise sur un snjet d'ordre 
lg — roms d'apprécier les qualités de jugement el la culture 


2° Une épreuve d'arithmétique ; 
3° Une ve sur l'organisation des services pénitentiaires, 
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Art. 3. — 1! est accordé sux candidats : 

Trois heures pour la composition française; 

Une heure et demie pour la composition d'arithmétique ; 

beux heures et dem.e pour l'épreuve sur l’organisation des ser- 
vices péuilentiaires, 

drt, f Pour chacune des épreuves, i] est altribué aux candidats 
un nombre de prints variant de © à 10, Le coefficient 2 est attribué 
h la compos'lion française, le coefficient: 1 à l'épreuve d’arithmé- 
tique et l'épreuve sur ,'organisalion des services pénitentiaires. 


art. 5. — Les épreuves écrites sont éliminatoires .Nul ne peut êtrs 
adm's aux épreuves orales s’il n'a cbtenu 20 points pour les épreuves 
écrites. 

art. 6. — Les candidats déclarés admissibles aux épreuves orales 
et n'apparlenant pas déjà à l'administration pénitentiaire seront 
soumis à un exomen médical permellant de s'assurer qu'ils sont 
indemnes de toute allection taberculeuse, cancéreuse ou mentale, 
éoit définitivement guéris, 


Art. 7. — Les candidats déclarés admissib'es subiront les épreuves 


orales qui consistent en trois interrogations portant sur : 

4e Les éléments de droit administratif et de droit financier ; 

%0 Les éléments de droit civil, organisation judiciaire, instruetion 
criminelle et droit pénal; . 

3e La comptabilité des établissements pénitentiaires. 


Art, 8. — Pour ces épreuves orales, il est attribué aux candidats 
on nombre de points variant de © à 10. 
Art, 9. — Le jury dont les membres sont nommés par le garde 


des sceaux, ministre de la justice, est composé comme suil: 
Le directeur de l'administration pénitentiaire ou son représen- 
tant, président, 
Un inspecteur général ou un inspecteur de l'administration. 
Trois magistrats en fonctions à la direction de l'administration 


pénitentiaire. 
Un directeur régional ou directeur d'établissements pénitentiaires, 


membres. 

Un magistrat ou un fonctionnaire de l'administration centrale. dn 
ministère de la justice aflecté à la direction de Fadministration 
pénitentiaire, secrétaire. : 

Art, 40, — Le jury arrête le c'assement, le nombre de points 
obtenus, qui ne peut être inférieur à %, et dresse la liste des can- 
didats admis, qui est soumise à l'approbation du ministre. 

Art. 11. — Les candidats déclarés admis sont nommés greffiers 
comptables ou économes stagiaires des services extérieurs de l’admi- 
nistration pénitentiaire au [nr et à mesure des vacances dans 
l'ordre du classement définitif approuvé par le mrinisrre. 


Art. 12. — Le directeur de l'administration pénitentiaire est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 11 juillet 1959. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation; 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH  GAND. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation : 
Le directeur de l'administration pénilentiaire, 
ROBERT  LHEZ. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Contrôles civiis. 





Par arrêts du 3 juin 1959, M, Barron (Jacques), contrôleur æivil 
chef de contrôle civil supérieur, 2% échelon, de Tunisie, est intégré 
dans le corps des conselllers civits à la date du 8 février 1959 et 
classé conseiller civli hors casse, 2° échelon. 

Toutelo!s, il conserve le bénéfice de l'indice net ancien 780 afférent 
eu dernier traitement fonctionnel qu'il a perçu avec ancienne du 
der janvier 1557, 





Chifireurs. 





Par arrè:é du 9 juillet 199, M. Turpaud (René), chiffreur prineinal, 
der échelon, est placé, pour la période du 2 octobre 1957 au 13 juillst 
1958, dans la posilion de service détaché au haut commissariat de 
Ja République francaise à Madagascar pour continuer à exercer les 
fonclious de contrôleur du travail à Tananarive. | 


ur —à © © 








Décret du 17 juillet 1969 portant nomination de 


Par décret en date du 17 juillet 1959: ° 

M. Zerxkovitz (Paul), sous-prélet de. Teniet- .{tre cla L 
sonnelle), est ant D u \ » € co 

M. Marien (Pierre), chef de ca t du prélet de Ja Manche, est 
nommé sous-préfet de Teniet-el-Haad. 





Modification de l'arrêté du 18 août 1955 fixant le du 
l'accès fonctions de 
En aux ‘police adjoint de 


Le ministre de l’intérieur, 

Vu le décret ne 54-1014 du 44 octobre 1951 pi ment d’ 
ministration publique relatif au statut pa pr Âge des As 
ciers de police adjoints de la sûreté na 

Vu les lois des 30 janvier 1923 et 18 juille{ 4924 sur les emplois 
réservés, ensemble les textes qui les ont complétées ou modifiées ; 

Vu l'arrêté ministériel -du 18 août 1955 fixant Je amme des 
épreuves du concours pour l'accès aux fonctions d’ de police 
adioint de la sûreté nationale ; : 

Sur proposition du direcleur général de la sûreté nationale, 


Arrêle : 


Art. ler, — L'arlicle 2 de l'arrêté ministériel susvisé est modifié 
comme suit : Cas 

« Le programme des épreuves obligatoires du concours visé à 
l'articke {er ci-dessus est ainsi fixé: | ; 


Droit pénal. 


« Notions générales sur :e droit pénal: 

« Sources du droit pénal. 

« Fonctions des lois pénales, 

« Application des lois pénales dans le temps et dans l'espace, 
« De l'infraction: . He La 

« Eléments constitutifs de l'infraction, 

« Tentative punissapie. 

« Classification des in’ractions. 


« De la responsabilité pénaie: 
« Causes de non-cuipabilité coupes 
« Responsabilité pénale des 
« De l'infraction commise par plusieurs délinquants: 
« Co-auteurs et complices : 
- Notions générales sur les peines et le régime pénitentiaire. 
« De la mesure de la peine: | 
« Causes d'atténuation de la peine. 
« Lauses d’ avation de !a peine. 
« Cumul d'infractions. 
« Récidive (casier judiciaire), relégation. 
« Des causes de suspension de l'exécution des peines: 
« Sursis. 
« Libération condiiionnelie. 
« Des causes d'extinction des peines et d’eflacement des condam- 
nations : 
« (rive. 


« Amnislie, 
« Réhabilitations. 


Procédure pénale, 


“ Res gciiens qui naissent de l'infraction; action publique; action 
civue, 

La police judiciaire (art. 12 à 30 du code de procédure pénale). 

Le flagrant délit. 

L'enquête préliminaire. 

Notions sur l'instruction préparatoire 

Notions sur l’organisation, la compétence et le fonctionnement 
des juridictions répressives (cour d'assises, tribunal correc- 
tiunnel, tribunal &e police). ae 

« L'enfance délinquante. 

« La protection des mineurs en danger physique ou moral. 


Lroit constitutionnel, 


« Principes généraux. | : ! 
. K iistituiions actuelles de la France; Constitution du 4 octo- 
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Libertés publiques. 


« Les déclarations des droits: 
« Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen (27 août 


1789) 
" rréembale de la Constitution du 4 octobre 41958. 


RE (10 décem- 
« Liberté individuelle 


Ar à dr 
Ï la 

« Liberté de réunion. 

« Liberté d'association. 


si IAA 


« Principes généraux du droit adminis 
« La loi, le règlement, le voir réglementaire 


« Ceutr 

: Ans Age 2er À ot eg collectivités ter 
rit : Ftat, départements, commrumes, régime spécial de 
la ville de Paris et du département de la Seine. 

« lliérarchie des autorités administratives. 

« Tutelle administrative. 

« Juridictions administratives: tribunal administratif, conseï d'Etat, 


tribunal des uen / 

« Organisation générale du ministère de l’intérieur: services cen- 
traux et services extérieurs. 

« Rôle de a ; police administrative et police iciaire. 

« Notions gé sur l'organisation de Ja police aise ». 


| Eyreuves physiques. 


(Sans changement.) 
Art. 2 — L'article 5 de l'arrêté ministériel susvisé est modifié 
couune suit: 
« Le programme des épreuves obligatoires de l'examen d'aptitude 
techuiqne spéciale ° concernant les candidats bénéficiaires de la 
législation sur les emplois esl ainsi fixé: 


llistoire. 
« Histoire intérieure de la France depuis du le début de XVIIe siècle. 


Notions sur l'organisation fe sècles. 
” doonsmiqué et vocisie de Le Préc aux XVI et 2Ÿ 
« Connaissances À sur la me np de 1789, je Di 


le Consulat, 1 la Restauration, le Deuxième . République, 
12 du commerce el A la grande industrie au 
“ 
XIXé ce Sy m3 ei dans le monde. 
e« llistoire sante de l'expansion française outre-mer. 
Géographie. 
« Les régions naturelles de la France. 
« Lonnaissances générales sur le relief du sol, montagnes, plaines, 


hs D 

« Les ressouroes sol et du sous-sol DER LPS 
« Répartition de la population, les villes principa 

2 Le centres économique 


réseau rie ssetier et fluvial. 
Û « Le es Me ds la France dans l'économie européenne et mondiale. 


« Les territoires français Toute -mer et les territoires de la Com- 
munauté: notions sur leur population, leurs ressources nalu- 
relles et leur mise en valeur. 


Droit public (droit constitutionnel, libertés publiques, 
droit administratif}. 


" Le programme est identique à celui fixé à l'article 2 ci-dessus, 
dans les matières correspondantes. 


Droit pénal et Los pénale. 


« Le programme-est Montigue à celui Ané, à l'aticle 3, ci-dessns 
dans les matières <orrespondantes , 


Art, 3. = Le face général de la sûreté nationale est chargé 
dr de Ye arrêté, qui sera publié au Journai officiel 


Le mänistre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 





a 51-651 du 29 ani 4957; 








Vu DDR Sue » RUREES 0 
concours de paix de la sûreté nationale, modifié par 
l'arrêté ministériel du 10 mai 1957; 

Sur proposition du direcieur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 
Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté ministériel susvisé est modifié 
comme suit: 


Ep. mms des épreuves obligatoires du concours visé à l'ar 
ci-dessus est ainsi fixé : 


Droit pénal et procédure pénale. 


« Le droit de punir. Les infractions. Crime. Délit. Contravention. 
La tentative . applicalion des-lois pénales dans le temps 
et dans l'espace ; de la' responsabilité pénale : responsabilité pénale 
des mineurs, causes de non-culpabilité et faits justificatifs. 

« Les peines : sg me À classification, régime pénitentiaire. Causes 
d'atténuation de la peine, causes D de la peine, la 
récidive (et le casier judiciaire}, le s À À et l’amnistie. 

« Les tribunaux répressifs : tribunal de poiice, le tribunal correc- 
tionnel. Tribunaux pour enfants. Cours d'assises. Cour d'appel. Cour 
e y —— 

Le procureur de la République et le juge d'instruction. 


Droit conslitutionnel. 


« Principes généraux : la séparation des pouvoirs, le régime parle- 
mentaire, la Constitution du 4 octobre 1958. 


Libertés publiques. 


« Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (27 août 1789). 
Préambule de la Constitution du 4 octobre 1958. aration univer- 
selle des droits de l'homme (10 décembre 1948). Libertés fondamen- 
tales. L'ordre public. 


F 


Droit administratif général. 


« La loi. Le pouvoir réglementaire. Hiérarchie des autorités admt- 

tratives. les Sp — mg publiques: Etat, départe- 
mênis, communes. Le préfet. maire et les adjoints. Le com- 
inissaire de police. 


Droit administratif spécial. 


« 5 de de l'armée au maintien de l'ordre. Gendarmerie. 
Etat de état d'urgence. Notions sur le régime des étrangers, 
Police du roulage. Principes généraux du code de la route », 


Epreuves physiques. 
{Sañs changement.) 


Art. 2. — L'arrêté ministériel du 140 mai 41957 modifi ‘arr 
ministériel du 25 mai 1955 est a abrogé. 10 Aènets 
Art. 3. — Le directeur générai 4e la sûreté nationale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 
à 


Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 





Le ministre de l'intérieur, 


Vu le décret ne 51-580 du 8 juin Si pere t règlement d'admi- 
nistration ique relatif au siatut particulier du corps des com- 
missaires e de la sûrelé nalionale, modifié et complété par 
le décret n° 55-113 du 6 octobre 1955 et le décret ne 57-1072 du 
23 septembre 1957; 

Vu l'arrêté ministériel du 7 octobre 1955 fixant le rogramme 
des épreuves du concours pour l'accès aux ionctions de commis- 
saire de police de la sûreté nationale ; 

Sur proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête: 


Art, 4er. — L'article 1er de l'arrêté ministériel] susvisé est modifié 
comme suit: 

« Le concours prévu à l’article 3 du décret n° 54-580 du 8 juin 
1951 pee TE d'administration publique relatif au statut 
particulier y - des commissaires de police de la sûreté natio- 
nale, modifié et rt par le décret n° 55-1313 du 6 octobre 1955 
et le décret n° 57-1072 du #3 2% septembre 1957, comporte les épreuves 
suivantes »: 


(Le reste sans changement.) 
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LS 
Art, 2. — L'article 2 de l'arrêté ministériel susvisé est modifié 
comme suit: 
« Le programme des épreuves obligatoires du concours visé à l’ar- 
licle fer ci-dessus est ainsi fixé: 


Droit pénal, 


= Le droit pénal, Sources du droit pénal. Fonctions des lois 
ee Application des lois pénales dans le temps et dans 
espace. 
k De l'infraction en général: 
« Eléments constitutifs de l'infraction. 
« Classification des infractions. Intérêts de la distinction. 
« La tentative punissable. 


# De la responsabilité pénale: 


« Faits justificalifs. Causes de non-culpabilité. 
« Responsabilité Jénale des mineurs, 


« De l'infraction commise par plusieurs délinquants: co-auteurs, 
complices, 
« Des peines: définitions, classifications. 
# De la mesure de la peine: 
« Causes d'atténualion de la peine. 
« Causes d'aggravation de la peine. 
« Cumul d'infractions, 
« Récidive. Relégalion. 
« Casier judiciaire. 
« Des causes de suspension de l'exécution des peines. 
« Les causes d'extinction des peines. 
« Des causes d'effacement des condamnations. 
« Distinftion entre les crimes et délits contre la chose publique 
et les crimes et délits contre les particuliers. 
s Notions générales sur les infractions prévues aux livres IIL et 
IV du code pénal. 


l'rocédure pénale. 


« Des actions qui naissent de l'infraction; action publique; action 
civile. 

« La poursuite des infractions: le ministère public et ses attribu- 
tions près les différentes juridictions répressives. 

#« La police judiciaire; ofliciers de police judiciaire; agents de 
police judiciaire; fonctionnaires et agenis chargés de ceer- 
liines fonctions de police judiciaire. Contrôle disciplinaire de 
la chambre d'accusation sur l'activité des ofliciers de golice 
judiciaire. 

*« Les pouvoirs des prélels en matière de police judiciaire. 

« L'enquête sur crime ou délit flagrant 

« L'enquête préliminaire. 

s« L'instruction préparatoire (principes généraux). L'information 
au premier degré par le juge d'instruction; actes d'instruction ; 
mandals et commissions rogatoires; détention préventive ; 
ordonnances de règlement; aprel des ordonnances du juge 
d'instruction. La chambre d'accusation, juridiction d'instruc- 
tion du second degré. 

k les juridictions répressives: cour d'assises; tribunal correction- 
nel; tribunal de police. 

s“ Les voies de recours ordinaires et extraordinaires. 

« L'agplication des peines;-le juge de l'application des peines; 
régimes pénitentiaires. 

s« L'enfance délinquante ; les juridictions pour enfants; procédure 
applicable aux délinquants mineurs (ordonnance du 2 février 
1915 modifiée par la loi du 2% mal 1951 et par l'ordonnance 
du 23 décembre 19%58; ordonnance du 2 décembre 1958 rela- 
tive à l'organisation des juridictions pour enfants). Enfants 
maltraités et moralement abandonnés (ordonnance du 
2: décembre 1958 relative à Ja protection de l'enfance et de 
l'adolescence en danger). & 


Droit constitutionnel. 


5 Principes généraux. 

« Histoire des institutions politiques françaises depuis 1789. 
« La séparation des Fouvors. 

« Le régime parlementaire. Le régime présidentiel. 

« La Constitution du 4 octobre 4958. 

e La Communauté. 


Libertés publiques, 
pb L'Etat et l'individu. - 


# Les déclarations de droits. L 
« Déclaration des Droits de l'homme et du citoyen (27 août 
41789). 
à Préambule de la Constitution du 4 octobre 1958, 
« Déclaration universelle des Droits de l'homme (10 décem- ; 
bre 41918). 
à L'égalité. 
« Liberté de la personne physique. 
« Invialabilité du domicile. inviolabilité du secret des çcorrespon- 
dances. D 





L 


k.. 

« Liberté propre aux groupements d'individus (manifestation, 
attroupement, réunion, association). 

. Liberté e, pi (presse, activités intellectuelles, enseigne- 
ment, religion). 

« Liberté économique (pee. travail, commerce, industrie), 

« L'ordre public et la liberté. 

« Les moyens de défense «es citoyens contre les abus de pouvoir 
(étude sommaire de l'exception d'illégalité et du contrôle juri- 
dictionnel de l'administration). 


Droit administratif. 


Principes généraux du droit administratif. 

La thcorie générale des services publics. 

La loi. Le règlement. Le pouvoir réglementaire. 

Théorie de la personne morgle. - 

Centralisation. Décentralisation Déconcentration. 

Organisation et administration des différentes collectivités pubii- 
ques: l'Etat, les établissements es les collectivités terri- 
cet Lane spécial de la v de Paris et du département 

e la Seine. 

La tutelle administrative: 

La fonction publique. 

La responsabilité des personnes morales de droit pubiic. 

Faute de service et faute personnelle. 

Réparation des ages provenant de troubles et d'émeutes 

oi du 14 avril 4914). 

« Les juridictions administratives. Séparation des compétences, 

les conflits, | 


Contentieux administratifs. 

« Organisation du ministère dé l'intérieur: services centraux et 
services extérieurs. 

« La police en France. La police administrative et police judi- 
Ciaire. , 

« Etat de siège. Etat d'urgence. 

« La nationalité française. 

« Notions sur le régime des étrangers en France. 


Criminologie. 


« Généralités sur le phénomène crimine!. 

« La criminolagie: objet, sciences constitutives essentielles, prin- 
cipales définitions. * 

« Aperçu des grandes doctrines crimiriologiques, des débuts à 
l'époque contemporaine y comprise. 

« L'école italienne. 

« Les facteurs individuels et socianx de la eriminalité. 

« Les principales cJassifications eriminologiques des délinquants. 

« La réaction sociale contre l'infraction et contre le délinquant. 

« Le traitement et !e relassement du délinquant, » 


Epreuves physiques. 


æ (Sans changement.) 


Art. % — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1959. 
d * Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 





Epreuves 


facultatives en faveur des Français musulmans 
d'Algérie au concours d'attaohé 


de préfecture. 





Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur, 


Sur la proposition du directeur du personnel et des affaires poli- 
tiques du ministère de l'intérieur et du secrétäire général pour les 
affaires algériennes, : 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français muspimans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Elat, et notamment ses articles 2, 3et 8; 

Vu le décret ne 58-1454 du 31 décembre 1958 relalit aux épreuves 
facultatives eg prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
laines catégories d'emplois publics de l'Etat; 

Vu le décret n° du 4 juillet 1949 modifié portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des chefs de 
division et attachés de préiecture, 


Arrêlent: 


Art. 1e, — Les épreuves facultatives prévues en faveur des Fran- 
çais musulmans d'Algérie par l’article 3 de l'ordonnance susvisée 
du 29 octobre 1958 sont, en ce qui concerne le concours d'alttaché 
de préfecture, des compositions écrites. Chacune de ces composi 
tions, d'une durée de deux heures, porte sur une de ma 8 
choisie par les candidats celles RL énumérées à l'annexe 
du décret n° 58-1454 du 51 décembre susvisé, 
matières « Histoire de la civilisation du Maghreb » gt « Droils Jocaux 
ei organisation judiciaire en Algérie ». 
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Les candidats vent, à leur choix, subir une ou deux de ces 
épreuves qui se déroulent en même temps que les épreuves d’admis- 
sibilité. ls devront, s'ils demandent à subir les épreuves nes 1, 6 ou 7, 
préciser l'option de leur choix, 

art. 2. — Pour tous :es candidats Français musulmans d'Algérie qui 
en font la demande, l'épreuve n° 5 peut se substituer à l'épreuve 
d'admissibilité visée au 2e de l’article 11 et au premier allliéa de 
l'article 13 du décret du 4 juillet 1949 modifié. 

En ce qui concerñe les candidats au premier concours, sur 
demande de l'intéressé, l'épreuve ne 2 peut se subslituer à l'épreuve 
d'admissibilité visée au 3° de l’article 11 précité. 

Les épreuves facultatives susindiquées sont alors affectées du 
coefficient prévu pour l’éprenve à laquelle elles se substituent. 

Art. 3. — Le directeur du personnel et des affaires politiques du 
ministère de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sere pubiié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1959. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre : 
Le secrétaire général aux affaires algériennes, 
Pour je secrétaire général aux aflaires algériennes : 
Le directeur du cabinet, * 
HENRY ECAL, 
Le ministre de l'intérieur, 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 


Le arecteur du personnel et des affaires politiques, 
À, STI. 





Sûreté nationale. 





Par arrêté du 40 juillet 4959, le gardien de la paix de la sûreté 
nationale Bartoli (Luc) est placé, en la même qualité, en position 
de détachement auprès du ministre délégué auprès du Premier 
ministre pour servir en Nouvelle-Calédonie, pour une durée maxi- 
mum de cinq ans à compter du 1 juillet 1957. 








MINISTERE DES ARMEES 





Décret du 17 juillèt 1959 portant attribution de commandements. 


_— = — 


Par décret en date du 47 juillet 1959: 
Les officiers désignés ci-après sont nommés aux commandements 
suivants : 
A. — BATIMENTS DE SURFACE 


1 — Capitaines de frégate. 


MM. Ghilini (J.-B.), du bâtiment de ligne Jéan-Bart et du groupe 

des écoles de canonnage. 

Lambert (R.-E.-R.), de l’escorteur d'escadre Guépratte. 

Bellissen (E.-M.-P.), de l’escorteur d'escadre Chevalier-Paul. 

Leibig (B.-F.-M.), de l'escorteur L'Aventure. : 

Demoulin (P.-E.-J.), de la station navale de Fort-de-France et 
de la marine aux Antilles et en Guyane. 

Saillard (P.-3.-M.), de la 21e division de dragueurs océaniques 
et d'un bâtiment de cette division. 

Nay (G,.-N.-E.-R.), de waviso Beautemps-Beaupré. 


2. — Capitaines de corvette, 


MM. Lannuzeï (J.-R.-J.\, de l'escorteur rapide Le Breton. 
Feroldi (M.-L.-4.), de l’aviso Commandant-Amyot-d'Inville, 
Besançon (1.-R.-G.), de l’escorteur rapide Le Béarnais, 
Goehrs (Y.H.), de l’escorteur rapide Le Provençal. 
Frain de La Gaulayrie (3.-M.-J.-M.-M.), d'un dragueur océanique 
de la 2° escadrille de dragage. 
Bourdier (R.-J.), de l’aviso La Moqueuse. 


$. — Lieutenants de vaisseau. 


M. de Seynes (1.-M.-L.), d'un dragueur côtier de la 2° escadrille 

de dragage. 

Le Chaptoïs (R.-J.-L.), d'un dragueur côlier de la 4r° escadrille 
de dragage. = 

Chabbert (1.-M.-A), d'un dragueur côtier de Ja 3° escadrille 
de dragage. | 

Accary (L.-P.), d’un escorteur côtier de la 1re division d'escor- 
teurs côtiers. 

Leclerc (F.-X.-H.-M.), d'un escorteur côtier de la &%e division 
d'escorteurs côtiers, 

Le Boucher d'Hérouville (A.:R.-J.-M.), d'un dragueur côtier de 
la % escadrille de dragage. 

Blondel :J.-M.-R.), du bâtiment d'expérimentation Dague, 





&. — Enseignes de vaisseau de 1re classe, 


MM. Martin de Marolles {J.-P.); qu dragueur M-76. 
Froget (P.-H.), du dragueur M-78, 
Guedel (M.-M.), de la vedette côtière P-7:3. 
Blet (J.-C.-D.-L.), de la vedette côtière P-761. 
Devaux-Charbonnel (F.-P.-X.-V.), de la vedette côtière P-754, 
Ameil (G.-H.-R.), de la vedette côtière P-735. 
Pujo (J.-M.), de la vedette côtière 2-757. 
Richard (J.-1.-4.), de la vedette colière P-760. 
Donati (J.-L.-E.-C.), de la vedette côtière P-759, 


5. — Officiers principaux des équipages. 


MM. Yrven (J.-L.-M.), de la gabare Araignée. 
Le Heiget {R.-H.), du bâtiment d'expérimentation Hussard, 


6. — Officier de 1re classe des équipages. 
M. Deniel (F.-P.-M.), de la gabare Scorpion. 


1. — Officiers de > classe des équipages. 


MM. Bernard (A.-M.), d'un dragueur côtier de la 3% escadrille de 
dragage. da 
Keraudren (Y.-E.), du remorqueur Rhinocéros, 


B. — SOUS-MarINS 
Lieutenants de vaisseau. 
= 7 


MM. Martin (P.-L.-L.), du sous-marin L'Artémis, 
César (M.-A.), du sous-marin La Créole, 
Daroux (C.-F.-B.), du sous-marin L'Astrée. 
Roisseranc !{J.-H.-A.), du sous-marin Roland-Morillot, 
Bonifacio (C.-R.-E.), du sous-marin Requin. 


C. — AÉRONAUTIQUE NAVALE 
1. — Liecutenants de vaisseau. 


MM. Babot (E.-P.-J.-J.), du groupe d'hélicoptères d'aéronautique 

navale ne 14, + : 

Hablot (J.-A.), de l’école de pilotage sur mullimeteurs et de 
l’escadrille 55/5. 

Belfort (R.-C.-J.), de ‘aéronautique navale de Tontouta et de 
l'escadrille 9/5. 

Gérard (J.-V.-R.-M.), de la-flottille 16/F, 

Yeche (J.Æ.), de l'escadrille 50/S. 

Daguzan (#-A.-E.-M.-J), de l'école de pilotage sur hélicoptère 
et de l'escadrille 58/S. 

Capelle (B.-P.-L.-J.), de l'escadrille 59/5. 


2. — Ingénieur mécanicien en chef de 2% classe. 


M. Delrieu (E.), du centre-école des mécaniciens de l'aéronauti- 
que navale, d 


D. — COMMAXDEMENT A TERRE “ 


Capitaine de corvette, 


M. Servent (V.-E.Æ.), du groupe de commandos marine. 


Le décret du 22 avril 1959 est annulé en ce qui concerne M. le 
eve de frégate Bellissen et M. l'officier principal des équipages 

veu. 

Le décret du 22 avrii 1959 #$t complété en ce qui concerne M. le 
capitiine de frégate Riondel (G.-A.-M.-Y.), qui, nommé au com- 
mandement de la 5% escadrille de dragage, est, de plus, nommé au 
commandement d'un bâtiment de celte escerille, 





Décret portant nomination /au grade de sous-lieutenant dans les 
différents oorps des officiers de réserve de l'armée de l'air des 
vus ont satisfait aux concours de sortie du peloton 


Rectificatif au Journal officiel du 28 juin 1959: 


Page 651: 2° colvnne, au lieu de: « NT (Jéna-Claude), 


X. 67.824 », lire: « Averty (Jean-Claude), X. 67.824 »; 3° colonne, 
au lieu de: « Moret (Michel-Yvon), X. 67.864: Chaussy (André- 
Robert), X. 6796 », lire: « Moret (Michel-Yvan), . 67.861; 
Dhaussy, (André-Robert), X. 67.916 »:;: %* colonne, au lieu de: 
« Geles (Cloude}, X. 67.901 », lire: « Geles (Claude), X. 67.904 », 


(Le reste sans changement.) 
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Commission d'examen des candidatures à er à des évadés 
ctoornée au titre de ln guerre 1038: 


Par arrêté du 2? juillet 1959, sont désignés comme président et 
ges de la commission d'examen des candidatures à la médaiile 
C3 évadés: 


Président. 


M. le général de corps d'armée du cadre de réserve Borgnis- 
Desbordes (André). 


M: mbres. 


Représentant l'armée de terre: M. Courtois (Numa). 

Représentant la marine: M. le capitaine de frégate Graignic 
(Jean-Paul). ' 

Représentant l'armée de l'air; M. le colunel Motte (Roger). 


Doprhontané le ministre des anciens combattants: M. Partoes 
(Michel). 

Représentant les évadés: MM. Laumond (René), Poindessauit 
(Jean), Pruvot (Just). 





par ordre Æiphabétique des Candidats déclarés 
nn QE CR € LES CU 





Infanterie métropolitaine. 


Altermatt (Roland), adjudant, Lavaud (Pierre), adjudant, 


& R, M. > R. M. 

Benmous-a Abdelmadjid, sergent- | Lavauit (Jean), adjudant, 
chef, & R. M. # R. M. 

Bonsard (Guy), adjudant, Letebvre (André), adjudant, 
40 R. M. 1® R, M. 

Boudemaghe Ahmed, sergent, Ligoure (Gérard), adjndant, 
& KR. M. 10 R. M. 

Bousquet (Guy), adjndant, Manaoui Mustapha, sergent-chef, 
BP. PF. A. 6 R. M. 

Bouziane Errahmani, sergent- Meïjitna Saïd, sous-lieutenant de 
chef, & KR. M. réserve en S. AÀ., &@ KR. M. 

Caron (Daniel), sergent-chef, Mekiffa on adjudant, 
1&@ R., M. é* R, 

Caussin (Alain), adjudant, Merad ie. sergent-chef, 
1œ R. M. & AR. M. 

Ceccaldi (Pierre), adjudant, Monier e François}, adjudant, 
# R. M. Fr R. 

Chanel (André-J.-B.), adjudant, Moret OMércen, adjudant, 

p KR. M. M. 

Chaudy (Robert), adjudant, Na nl sergeni-chef, 
7 R, M. & R. M. 

Cherki Ahmed, sergent-chef, Pacome (Guy), adjudant, 

@ R, M. & R, M. 

Cuvelier (Franck), adjudant, Pernodat (Jean), sergent-chef, 
> R. M. 40 R. M. 

Duchez (Pierre), adjudant, ee (Claude), adjudant, 
6 R. M. M. 

Espinet (Jean), adjudant, A Djillali, sergent-chef, 
P. F, A. é R. M. 


Gayvallet (Maurice), adjudant- S. N. P. Ali B. Mohamed, 
chef, %® R, M. sergent-chef, & R, M. 

Goetz (François), adjudant, Tadjine Miloud, adjudant, 
ire R. M. é R. M. 

Goubinat (Attila), adjudant-chef, | Touahmia Ahmed, sergent-major, 
1® R. M. é R. M. 

Grandin (Roger), adjudant, Tyrlik (Heinz), sergent-chef, 


dœ R. M. é R. M. 
Grunenwald (Joseph), adjudant, |} Uhart it dE adjudant-chef, 
10 KR. M. æ R. 


Havy (Jean), sergent-chef, van (Maximilien), 





tœ R. M. adjudant, 19° R. M. 
Latreche Abdelkader, adjudant, Vigiér (Jean), adjudant, 
é R. M. 10 R, M. 


Artillerie métropolitaine. 


adjudant-chef, Deklerc (Jacques), adjudant, 
10e R. M., artillerie de campa- 


Achin (Claude), 
6° R. M. artillerie de campagne. 


Benabid (André), adjudant, gne. 
pagne. & R. M., artillerie de campa- 
Busch (Roger), adjudant, gne. 


10e MR. M. artillerie de carn- 
pagne. Garbage (Robert), adjudant, 
Clerc (Philippe), adjudant, é* KR. M., au titre infanterie: 
F. F. A., artilleriè de cam- épreuves orales à l'école 


pagne. d'apptication de -l'infanterie. 











Haussmann (Jean), maréchal 
des logis chef, 6 R. M. artit- 
lerie de campagne. 


Kervern (Jean), adjudant, 
@ R, M., artillerie dé campe- 


gne: 
Menjot (Toussaint), adjudant 
chef, F. F, A. artillerie de 
campagne. 


Pruvost (Denis), adjudant, 
10 R. M. F. T. À 


Valdenaire ichen, adjudant, 
F. F. A., F. T. À 


Wiart (Albert), e ‘RE 
é R. M,, F. T. 





+ Arme blindée et cavalerie. 


Barats (Robert), adjudant. 


sentis "Doutets, maréchal des 
logis chef, G R. M. 


des logis, 6 R. M 

Boin (Jean), adjudant, 1® RM. 

Bon (Georges), adjudant, F.F.A. 

Cabrol (Rerié), adjudant ehef, 
1® R. M. 

Cazeneuve (Jacques), lieutenant 
de réserve, ÿ R. M. 

Clairembault (jean), adjudant, 
1 R. M. 

Dandelot (Bernard), maréchal 
des logis chef, 19% R. M. 
Dumas (Albert), maréchal des 
logis chef, 10e KR. M. 

Gueltaa Ouchikh, maréchal des 
logis chef, 6 R. M. 

Hamdi Boubekeur, maréchal 
des logis-major, & R. M. 


— 


Jacq (Roger), maréchal des 

logis chef, 14 R. M. 
(Henri), adjudant, F.F.A, 

y Mat is (Hubert), adjudant, 

Matougui Mohamed, maréchal 
des logis chef, 6 R. M. 

Melek Mohamed, maréchal deg 
logis chef, 6* R. M. 

Pacheco En, maréchal 
des Jlogis-major, F. F. A. 

g* "2" | ps adjudant 
chef, 1® M. 

me L (éorges, adjudant, 


rhibault (Jacques), adjudant, 


Triconnet (Jean), maréchal des 
logis” chef, 10° &. M. 





Welche (Claude), adjudant, 
> R, M. 


‘Train. 


Baudet (Roger), adjudant, 

10 R. 

— (au, adjudant, 
8e KR. 


à Wu "Ent, adjudant, 
s (acques), adjudant, 


née. 4 adjudant, F.F.A. 
Boudjellali Abdelkader, maré- 
chal des logis chef, 6 R. M. 

Brocard (Michel), adjudant, 
æR 


. M. . 
ver (Raymond), adjudant, 
ae (Glaue), adjudant, 


% R. 

pr À — (Gilbert), adjudant, 
1® R. M. 

D (Yves), sdjudant, 


M. 
Dienseger (Robert), adjudant, 
k R. 


Drouot (Gharoët, adjudant, 
10 R. M. 


Durot (Michel), adjudant, 
10 R. M. 


Forterre (Jean), adjudant, 
10° R. M. 

Granet pa Pierre), adjudant, 
# R. M 

Gutthem (Etienne), adjudant, 


Houssemand (Jean-Marie), 


Joly (Louis), adjudant, F. F. À. 
Khalifa Bachir, maréchal des 
logis chef, & R. M. 


Te - nuier (Robert), adjudant, 


“Lu adjudant chef, 
nu | (Jules), adjudant chef, 
. À. 


Roucher (Marcel), adjudant chef 
© 4® R. M. 


Saurat (Jean), adjudant, 10 R.M. 
Tamba Salah, maréchal des 

- logis, 6 R. M. 

Teguig Bendehiba, maréchal deg 
logis chef, & R. M. , 





4 R. M. 


Anfosso (Jean), adjudant, 
10 R. M. 

Barbe (Roger), adjudant, 6 RM. 

Berry (Robert), adjudant, } RM. 

Briot (Gilbert), adjudant, F.F.A. 

Ne : w 0 adjudant, 


é 
Didelon {Cute, sergent chef, 
F. PF. 
most (Georges), adjudant, 





Mayeur (Raymond), adjudant 
chef, 5° R. M, 


des logis-major, # R. M. 


Moreau (Roger), sdjudant, 
mare Andre) adjudant, 
Poiroux (Henri), adjudant, 
ÿ R. M. 
Taquet (Paul), adjudant, 
10 R. M. 


| Vuillaume (Michel), adjudant, 


&@ R. M. 
Woivre (René), adjudant, 
& R. M. 
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Transmissions, 


Balssa (André), adjudant, 6° R.M. 
nr (Félicien), adjudant, 
T R. M. 
Bernon (Paul), adjudant, % R.M. 
Bouchard (Gabriel), adjudant 
chef, tre R. M. 
Bourgeois (Bernard), adjudant 
chef, 6 R. M. : 
Cardon (Paul), adijudant, 7° R.M. 
Charton (Georges), adjudont, 
6° R, M. 
Cheret (Pierre), sergent chef, 
Te R. M. 
Clavier (Roger), adjudant, 
6 


R. M. 
Cornella (Laurent), adjudant 
chet, 5 R. M. 
Da-riet (Pierre), adjudant, F.FA, 
Desperon (André), adjudant, 


F. F, A. 
Duval (Robert), adjadant, 
10 R. M. 
Eymery (Henri), adjudant, 
4e R. M. - 
Foucault (Lucien), adjudant 
Maroc. 
Frambourt (Léon), adjudant, 
G@ R. M. 
Gourmelon (Georges), adjudant, 
{re R. M. 
Ilallab Brahim, adjudant, 





6 R. M. 

Juan (Emile), adjudant, 
2% R. M. 

Labille (Jean), adjudant, 
> R. M. 


Leblanc (Georges), adjudant, 
6 R. M 


Lecueïle (ean), adjudant, 
fr R. M. 

Léonard (Henry), adjudant, 
10: R. M. 


Lussiaui (rierre), adjudant, 
% R. M 


Mathieu (Jean), adjudant, 
6 R. M. 

Meyer (Robert), sergent chef, 
F, F, A. 

Nicaise (Guy); adjudant, 
te R. M. 

Roger (Robert), adjudant, 
10° R. M. 


Roux (Michel), adjudant, 
Te R. M. 

Roy (Paul), adiudant, 
1® R. M. 

Salive (Pierre), adjudant, 
10 R. M. 

Schmidt (Fernand), adjudant, 
1® R. M. 

Sendra (Alfred), sergent-chef, 
G R. M. 

Seré (Jean), sergent-chef, 
F. F. A. 

Thiflon (Christian), adjudant, 
5 R. M. 

Viala (Ernest), adjudant-chef, 
10 R&. M. 

Vuisin (Roger), adjudant, 

10 R, M. 


Infanterie de marine, 


Adelakoun (Marie-Joseph), 
adjudant, 10 R. M, 

Antonini (Marcel), adjudant, 
5 R. M. 

l'alsier (Henrii, adjudant-chef, 
ire R. M, au titre des trans- 
missions: épreuves orales à 
l'éco'e d'application des trans- 
missions. 

Boijout (Jean), adjudant, 
5 R. M. 

Bougari Sangaré, adjudant-chef, 

0. F 


A. 0. F. 
Clair (Charles), adjudant, 

19% R. M. 
Feuerstein (Pierre), sergent-chef, 
‘5 R. M. 





Crojean (Gilbert), adjudant, 
5 R, M. 


Johann (Antoine), adjudant, 
& &. M. 

Leydier (Paul), adjudant, 
G R. M 


Pichard (Georges), adjudant- 
chef, F. F. A. 

Poiroux (Max), adjudant-chef, 
3 R. M., au titre de l'A. B. C.: 
épreuves orales à l'école d'up- 
plication -de l'A. B. C. 

Ravohitrarivo (Prosper), adju- 
dant-chef, Madagascar, 

Rety (Lucien), adjudant, 

10 R. M., au titre des trans.: 
épreuves orales à l'école d'ap- 
plication des transmissions. 

Valette (Robert), sergent-chef, 
® R. M. 


Artillerie de marine. 


Chamouillet (Bernard), adiudant, | Vokleber (Myrthil}, adjudant, 


F. F. A., artillérie de campa- 
gne 
Le Honzec (René, adjudant- 
chef, £$ R. M.,"artillerie de 
campagne. 


7.R;: M., artillerie de cam- 
pagne. | 


Les candidats admissibles subiront les épreuves orales dans les 
écoles et aux dates indiquées ci-après : 


Candidats de l'infanterie mé 


taine et de marine: école % 


quest de l'infanterie à Saint-Maïxent, du 27 juillet au 1% à 


Candidats de l’arme blindée et de la cavalerie: école d'application 
de l'arme blindée et de la cavalerie à Saumur, du 3 au 8 août 1959. 


Candidats de l'artillerie pr ven g et de marine (option Artil- 


lerie de campagne: école d'a 
Marne, du d'en 7 août 1959. 


pplication de l'artillerie à 


1àlons-sur- 


Candidats de TYartillerie métropolitaine et de marine (option 
F. T. A.): école de spécialisation d'artillerie antiaérienne à Nimes, 


du 2 au 30 juillet à 


Candidats du train: sé d'application du train à Tours, du 


8 juillet au 2 août 1 








s Ca ts du snie : école d'application du génie à Angers, du 
au 6 août Le 

Candidats des’ transmissions: Cole d’application des transmissions 
à Montargis, du 3 au 6 août 1959. 


Les candidats admissibles seront mis en route par les soïns des 
commandants des régions militaires intéressées, de manière à se 
présenter aux commandants des écoles SE anié la veille du 
premier jour des épreuves ora'es avant midi. 

En cas de mutation de candidats admissibles, il appartiendra aux 
commandants des régions militaires indiquées sur la présente liste, 
e oral les commandants des régions militaires de nouvele 
affectation. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret du 11 juillet 1959 portant admission à la retraite d'un admi- 
ne civil de l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux res 


Par décret en date du 11 juillet.1959, M. Jausseme (Fernand-Jean- 
Marie;, administrateur civil de l'administration centrale du secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraile par application des dispositions 
de la loi no 56-782 du 4 août 1956 et des textes subséquents. 

Le présent décret prend effet à compter du 8 juillet 1959. 





Régies d'avances, 





Le ministre des finances et des aflaires économiques, 


Vu le décret ne 51-125 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituees pour ie payement des dépenses 
ou la perceplion des recettes imputées au budget de l'Etat, aux 
hudgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comples spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
n° 53-1271 du 24 décembre 1953: 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes aïnsi que le montant du cautionne- 
ment imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté du 25 mai 1954 portant institution d'une régie d'avances 
à l'administration des monnaies el médailies, modifié par l'arrêté 
du 16 juin 1958; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêle : 

Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 25 mai 1954 est à nouveau 
modifié comme suit: 

« Art, 2, — Le montant maximum des avances pouvant être 
consenties au régisseur est fixé à 3.000.000 KF ». 

(Le resle de l'arkicle sans changement.) 

Art. 2. — Le directeur et l'agent comptable de l'administration 
des monnaies ei médailles sont chargés de i’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 juin 1959. 

Pour ic ministre des finances et des aflaires économiques 
ct par délégation : 


Le directeur de la comptabilué publique, 
MARTIAL-SIMON, 





Nominaiion d'agents comptables de centres régionaux du Bureau 
universitaire de siatistique et de documentation scoaires et pro- 


Par arrêté en date du 10 juin 1959: 


L'intendant universilaire, agent comptable du centra régional des 
œuvres universitaires et scolaires de l'académie de Besançon, a 
été nommé, ès qualités, agent comptable du centre régional du 
Bureau universitaire de stalistique et de documentation scolaires 
et professionnelles de l'académie de Besançon. 

L'intendant universitaire, agent comptable du “enire régional des 
œuvres universitaires et scolaires de l'académie de Grenobie, a été 
nommé, ès qualités, agent comptable du centre régional du Buresu 
universitaire de statistique ‘et de documentation scolaires et proles- 
sinnnelles de l'académie de Grenoble. : 

Le sous-intendant de l'école normale d’instituteurs de Lille a 
élé nommé, ès qualités, agent comptable du centre régional du 
Bureau universitaire de statistique et de documentation scolaires 
<{ professionnelles de l'académie de Lille. 

L'intendante du collège moderne et technique de jeunes filles de 
Rennes a été nommée, ès qualités, agent comptable du centre 
régional du Bureau universitaire de statistique et de documentation 
scolaires et professinnnelles de l'académie de Rennes. 
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du 1° janvier 1959, 





Nomination d'administrateurs de la Banque française 
du commerce extérieur. 


——— 


Par arrêté du 19 juin 1959, sont renouvelées, ur une durée 
de cinq années à compter du 1 janvier 14959, les ctions d’admi- 
histrateur de le Banque frança du commerce extérieur de 
M Merlin, président directeur Eee de la Société française 
d'assurances pour favoriser le , ©t de M. Cramois, directeur 
général de la Caisse nationale de crédit agricole. 





Nomination d'administrateurs de la Compagnie française d'assurance 
pour le commerce extérieur, 


Par arrêté du 19 juin 1959, sont renouvelées, — une durée 
de cinq années à compter du {+ vier 1959, les tions d’admi- 
nistrateur de ‘a Co nie frança d'assurance pour le commerce 
extérieur de M. Oudiette, directeur de la trésorerie et des rela- 
tions étrangères de la Banque nationale pour le commerce et l'in- 
dustrie, et de M. Merlin, président directeur général de la Société 
française d'assurances pour favoriser le crédit. 





Direction £énérale des impôts. 


Par arrêté en date du 9 juillet 1959, M. Campet (Charles-Louis}, 
RE principal de 3 classe de l'enregistrement et des domaines, 
a été placé en service détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères pour étre mis à la disposition de la Communauté éceno- 
mique européenne pour une riode maximpm de cinq ans, à 
compter du 15 décembre 1168. 





Par arrêté en date du 9 juillet 1959, MM. Alvado (Vincent-René- 
jean) et MHnbert (Maurice, inspecteurs centraux de 2? catégorie de 
l'enregistrement et des domaines, ont été placés en service détaché 
qe une période maximum de cinq ans, à <ormnpler du 1” av:il 
157, auprès du ministère des affaires étrangères pour être mis à la 
- - eu du gouvernement tunisien au titre de l'assistance tech- 

que. 





Par arrêté en date du 9 juillet 1959, les agents de l'enregistrement 
et des domaines dont les noms suivent ont été placés en service 
détaehé, par pres des dispositions de l’article 1e (5°) du déeret 
ne 59-309 du février 1959, à compter du te juillet 1957, pour les 
périodes indiquées ci-dessous, auprès du ministère des aflaires étran- 
gères pour être mis à la disposition du gouvernement marocain au 
litre de l'assistance technique : 

MM. 
Allaert (Robert-Vidal-Nestor), inspecteur central de fre catégorie, — 

Durée de détachement: 5 ans, 

Lebraud (4ugnste-Léonard), inspecteur central de îre catégorie. — 

Durée de détachement: 2 ans 6 mois, 

Leduc (Robert-Louis), inspecteur central de 2% catégorie. — Durée de 
détachement: 2 ans 6 mois. 

(iravelle (Pierre-Etienne), inspecteur hors classe, — Durée de déta- 
chemènt: 3 ans. 

Jacq (Robert-Félix-Albert), inspecteur de {re classe. — Durée de dé!a- 
chement; 2 ans 2 mois. 





Douanes et droits indirects, 


. Par arrêté en date du 9 juillet 1959, MM. Pondaven (Maurice), ins 

pecteur principal, et Motlet (Oreste), inspecteur, ont été placés, 
ur une période tmaxima de cinq ans, en service détaché 

u aninistère des affaires étrangères, pour être mis respectivement 


la disposition : 
(A compter du f°7 avril 1957.) 


Du gouvernement tunisien au titre de l'assistance technique pour 
prercer les fonctions de conseiller technique auprès de l’administra- 
bon des douanes tunisiennes. 


(A compter du 19 février 1958} 


De la direction des douanes et régies du Cam en qualité 
l'expert de la mission française d'aide économique et techniaue, 





Alaux UWlenri), inspecteur central. } Cofle (Lucien), inspecteur. 
Branche (André), inspecteur . Granger (Robert), 

centrai. Pouly (Léon), inspecteur. 
Valte! (André, inspecteur central. | Goubert (Jean), inspecteur. 
Gra;l (Alain), inspecteur centrai, } Serra (Robert), inspecteur. 


Pour la période du 4 juillet 1957 au 30 Juin 468 (négulari- 
M. Loquen (Joseph), inspecteur eentral. 


ï 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


ds sn iée abines 


du #3 ier 1959: 
étciet à Se de 5 ef 








Reetificatif au Journal 
2 colonne, au Heu de: « 


M. mañÿtre de conférences agrégé à la faculté médecine 
de l'université de Nancy, est Due ne ed 
pps, cette fac », lire: « Par déeret en 


la faculté de médecine de l’université de Strasbourg. est 





rolesseur dans la chaire de physique médicale de Ia facuité de 
mécecine de l’université de Nancy », (Le reste sans changement.) 
Equivalence entre le certificat d’ajusteur 
et le brevet élémentaire délivré par l’école des mécs- 
niciens de la flotte Saïint-Mandrier, à Toulon. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
natio- 


Vu l'arrêté shaneslion . natinsis-dthunes 

nale) du 2% avril Es. ce E ana n5:: +: 
diplômes civils et Le 

tive 4 À me gr À 4 


— directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 

; te: 

Art. fe. — Le d' lence 

ministériel du 29 avril ble au certificat d'aptitude 


Art. Z — Le pet du Var est chargé de l'application du pré- 
sut eres da ne cts ac ie M'eT TUs 
de l'arrêté interministériel . 


Fait à Paris, le 24 juin 1959. 





EE Lt — d’une équivelence 
civils e 
. eg de la commission nationale professionnelle consul- 
Sur la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, ” * 

Arrête : 
Art. fe, — Le 





22 


Le 

Yu 
499 

Vu 


Ar! 
com 
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. 2 — Le fet du Var est ch de l'applicatih du pré- 
A de tes conditions prévues par les larticies 3, 4 a > 
de l'arrèté interministériel À 

Fait à Paris, le 24 juin 19%. | 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
‘ HUBERT - ROUSSELLIEN. 





des rmettant À au premier Concours 
Lei CS RAA Nd et veu ransiers 
l'emploi de secrétaire documentaliste. , 


Le ministre de l'éducation nationale, 

vu le décret n° 59-376 du 2 mars 4959 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au Statut parliculier des fonctionnaires 
du Bureau universitaire de statistique et de documentation sco- 
aires el professionnelles, et notamment ses articles 9 et 18, 


Arrête: 

art. fer. — La liste des diplômes permettant de participer au 
remier COnCOUurs pe l'accès à l'emploi de documentaliste est 
xée ainsi qu'il suit: à 

Diplômes ou titres exigés pour se présenter au premier concours 

d'entrée à l’école nationale d'administration. 

Dipicme supérieur de bibliothécaire. 

Diplôme d'État de psychotechnicien. 

Diplôme de statist délivré .par l'institut de statistique de 

l'université de Paris. 

Art. 2. — La liste des diplômes permettant de participer au 
remmier concours pour l'accès à l'emploi de secrétaire decumenta- 
fiste est fixée aïînsi qu'il suit: 

Baccalauréat de l'enseignement secondaire. 

Brevel 8 ur. 

liplôme de fin d'études secondaires. 

Capacité en droit. | 
Diplôme d'élève breveté des écoles nationales professionnelles. 
Brevet supérieur d'études commerciales. 

Brevet d'état de technicien. 

Art. 3. — Le chef du-service de documentation et d’études du 
ministère de l'éducation nationale- est chargé de l'exécution du 
pen arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 

Fait à Paris, le 3 juillet 1959. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER, 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 4 février 199, modifié par les arrêtés du 17 mars 
4959 et du 19 mai 1959; 

Vu les ‘arrêtés du 21 mars-1959 et du 8 juin 1959, 


Arrête : 

Art. ler, — L'article fe de l'arrêté du 4 février 1959 est modifié 
comme suit: " 

« Les épreuves écrites du brevet d'études dn premier cycle seront 
subies dans toutes les académies de la métropole aux dates ci-après : 

« Deuxième session: mercredi 9 septembre, après-midi, et jeudi 
#0 septembre. , 

« Les diverses épreuves se dérouleront dans l’ordre suivant: 

« Mercredi 9, après-midi: mathématiques. 

« Après interruption d'une demi-heure: épreuve à option. 

« Jeudi 10, matin: français; après-midi: langue vivante. 

« Les épreuves orales devront être terminées le 14 septembre au 
Plus tard ». 

Tps 2. — L'article 2 de l'arrêté du 4 février 1%9 est modifié comme 
suit : 

« Les sessions du brevet élémentaire auront lieu dans toutes les 
académies de la métropole aux dates précisées ci-dessous : 
st se. 0 2 2 2 00 2 0 BG Le0ve 

« Seco session : tundi 7 et mardi 8 septembre. 

« Les res orales devront être terminées le 41 septembre 
au plus land. » 

Art. 3. — Les dispositions de l'article 3 de l'arrêté du 4 février 
1%9 donnent lieu aux modifications suivantes : 


« Le calendrier des concours en troisième &nnée d'école nor- 
Male (bacheliers) est, sur l’ensemble du territoire métropolitain, 
fixé comme suit: 

« Vendredi 11 et samedi 12 septembre = 





Art. #. — L'article 4 de l'arrêté du 4 février 1959 est annulé en 
ce qui concerne les dales primitivement prévues dans l'académie 
d' r pour les examens de la deuxième session et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Brevet d'éludes du premier cycle: 17 et 18 septembre. 

« Clôture du registre d'inscription: 17 juillet. 

« Breyet élémentaire: 2 et septenibre. 

« Clôture du registre d'inscription: 23 août. 

« Concours de recrutement des écoles normales (première année 
et bacheliers): 5 octobre. 

« Clôture du registre d'inscription: #4 août ». 

Art. 5. — La clôture des registres dinseription est, en ce qui 
concerne les examens de Ja tropole, tixée comine suil: 

B. E. P. C.:21 | aaamer 

B, E.: 417 juillet. 

E. N. bacheliers: 14 août. 

Fait à Paris, le 8 juillet 1959. 

Pour le ministre. et par délégation: 


Le ürectewr du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 





Approbation de délibération d'une délégation spéciale. 


v 


Par arrêté du 31. mars 1959, est approuvée la délibération de la 
délégation spéciale de la commune d'Afn-Témonchent, en date du 
10 mai 4958, proposant de donner le nom de Paul-Rivet à une 
nouvelle école de cette ville. 





Approbation de délibération d'un conseil municipal. 





Par arrêté qu 21 mars 1959, est approuvée la délibération da 
conseil municipal de Perrégaux, en date du 7 novembre 1957, pro 
posant de donner le nom de Président-Ali-Chekkal à l'école de 1 
cité Kaddour-Belkaïm. 





Par arrêté du 31 mars 1959, est ée la délibération du 
cunseit municipal de Birtouta, en date du 22 mars 1958, proposant 
de donner le nom de Edgard-d@Richemont à l'école de Ilaouch- 
Touta (fraction des Zouines), et celui de Docteur-Elienne-Sergent 
à l'école de Sidi-Aïd (lieudit Sidi-M'Hamed). 


Par arrêté du 21 mars 1959, est approuvée la délibération du 
conseil municipal de Koléa, en date du 23 octobre 1958, proposant 
de donner le nom de François-Gabet à la nouvelle école de garçons 
de cette commune. 





Par arrêté du 31 mars 1959, est approuvée fa délibération du 


* conseil EE de la Chifla, en date du 13 décembre 1957, 
U 


proposant de nner le nom de Yves-Lebay à la nouvelle école 


de ce centre. 





Par arrêté du 31 mars 1959, est qrruve, la délibération de la 
délégation spéciale de Kouba, en date du 2? décembre 1958, propo- 
sant À té le nom de Redon à l'école dite Siffredi, commune 
de Kouba. 





2 


Par arrêté du 14 avril 1959, est approuvée in délihération de la 
délégation spéciale de Nemours, département de Tlemcen, en date 
du 10 décembre 1%8, proposant d'attribuer le nom de Pellegri- 
Christophe au groupe scolaire de cette localité, 





Administration centrale. 


Par arrtté du 9 juitiet 1959, M. Giusti (Maurice), administrateur 
civil de tre classe, 2 échelon, à l'administration centraie du minis- 
tère de J'éducation nationale, est placé en position de détachement 
auprès du ministère des aflaires étrangères, au titre des services 
français de Tunisie, pour période du 1 janvier 195 au 
20 avril 1958. | 





Enseignement du second degré. 


— 


Par arrêté du 8 juillet 1959, M. Bonnet (Roger), professeur licencié 
de mathématiques au collège de Saint-Maur, est placé en position 
de détachement auprès du directeur du centre national de la recher- 
che scientifique pour une période de quatre ans, à compter du 
4e octobre 195. en vue d'exercer des fonctions de chercheur. 





.# * 


RAS 


111% 
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Per arrôlé du 6 juillet 1959, M. Richert (Charles), pro!esseur 
licencié de lettres au collège de Forbach, est platé, à titre de régu- 
larisation, en position de détachement auprès du directeur du 
gymnase Jean-Sturm : 

4° Pour une période de cinq ans, à compter du 1 octobre 192; 

20 Pour une période de un an, à compter du #7 octobre 1957, 
en vue d'exercer les fonctions de professeur audit établissement. 





Enseignement du premier degré. 





Par arrèté du 8 juillet 1959, M. Debut (Gilbert), inspecteur. de 
l'enseignement primaire de 3° classe, est délaché, à titre de régulari- 
sation, auprés du ministre des affaires étrangères pour exercer ses 
fonctions au Liban pendant une période allant du 1 janvier 1955 
au 30 septembre 1957. 

M. Debut (Gilbert), susnormmé, continue d'être détaché dans les 
mémes condilions que celles précisées ci-dessus pendant une période 
de trois ans, à compter du ie octobre 1957. 





Enseignement technique. 





Par arrêté du 68 juillet 1959, M. Labatut (Pierre), directeur de 
collège tevhnique, 1 échelon, est placé en service détaché auprès 
du directeur général de l'enseignement supérieur en vue d'exercer 
les fonctions de secrétaire général à l'institut national des scienres 
appliquées à Villeurbanne (Rhône) pour une période de cinq ans, 
à compter du 1 octobre 1958. 





Par arrèté du 9 juillet 1959, M. Larcebeau (Jean), conseiller 
d'orientation prolessionnelle, 8 échelon, est placé en service déta- 
ché auprès du diretteur du Conservatoire national des arts et 
métiers en vue d'exercer ses fonctions à l'institut national d’études 
du travail et d'orientation professionnelle pour la période du !er jan- 
vier 1956 au 1 août 1957. 





Par arrêté du 9 juillet 1959, Mlle Fleurant (Geneviève), conseillère 
d'urientalion professionnelle, 8 échelan, est placée en service déta- 
ché auprès du directeur du Capservatoire national des arts et 
métiers en vue d'exercer ses fonctions à l'institut national d’études 
du travail et d'orientation professionnelle pour une période de cinq 
ans, à compler du 1er janvier 4956. 





Par arrêté du 9 juillet 1959, M. Léon (Antoine), conseiller d’orien- 
tation professionnelle, 8° échelon, est placé en service détaché 
auprès du directeur du Conservatoire national des arts et métiers 
en vue d'exercer ses fonctions à l'institut d'études du travail et 
d'orientation professionnelle pour la période du 1 janvier 1956 au 
septembre 1957. 


© ————— 


Par arrêté du 9 juillet 1959, M. Bacquet (René), conseiller d’orien- 
lation professionnelle, 8e échelon, est placé en service détaché 
auprès du directeur du Conservataire national des arts et métiers 
en vue d'exercer ses fonctions à Finslitut national d'étude et d'orien- 
tation professionnelle pour une période -de cinq ans, à compter du 
ar janvier 1%. 


Par arrêté du 9 juiilet 1939, M. Beaumeæ (Constant), conseiller 
d'orientation professiunnel.e, % échelon, est placé en service détaché 
auprès du directeur du Conservatoire national des arts et métiers en 
vue d'exercer ses fonctions au centre d'études et de recherches 
ducumentaires de l’enseignement technique pour la période du 
1er janvier 1956 au 30 septembre 1967. 





Par arrêté du 9 juillet 1959, Mme Cambon (Jacqueline, conselil- 
lère d'orientation professionnelle, & échelon, est placée en service 
détaché auprès du directeur du Conservatoire national des arts ct 
métiers en vue d'exercer ses fonctions à l'institut national d'études 
du travail et d'orientation professionneile pour la période du 1 jan- 
vier 1956 au 230 novembre 1958. 


Par arrêté du 9 jullet 1959, M. Chaudagne (Henri), conseiller 
d'orientation professionne:!e, 8e échelon, ést placé en service détaché 
auprès du direciteur du Conservatoire national des arts et métiers 
en vue d'exercer ses fonctions à l'institut national d'études et 
d'orientation professionnelle pour une période de cinq années, à 
compter du 1 janvier 19w. 


ee 


Par arrêté du 10 juillet 1959, M. Thiercelin, conseiller d'orientation 
prolessionneile, &# échelon, est placé en service détaché auprès du 
directeur du Conservatoire national des arts et méliers en vue 
d'exercer ses fonctions à l'institut national d'études du travail et 


d'orientation professionneie pour une période de cinq années, à 
compler du 1e septembre 1957. 
pn 





—— 


Par arrêté du 10 juillet 1959, M. Valin (Emile), conseiller d’orien. 
tation professionnelle, 7e échelon, est placé en service détaché auprès 
du directeur du Con“ervaloire national des arts et métiers en vue 
d'exercer ses fonetions à l'institut national d'études du travail et 
eg professionnelle pour la periode du 1 janvier 1956 au 

a à 


———@——— EEE 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





DO CS PR A ee 
de la commission dite « des Estuaires ». 


Par arrêté du 6 juillet 1959, la présidence de la commission 
interministérielle dile « des Estuaires », dont la composition est 
fixée par l'arrêté du 29 avril 1953, est assurée pour une nouvelle 
durée de trois ans M. Toutée, conseiller d'Etat. 

Les désignations faites par ce même arrêté, te qui concerne 
les représentants ès qualités des administration: visées par ce 
— sont reconduiles également pour une nouvelle durée de 

Ù ans. 





Administration centrale. 


LL 


Par arrêté du 10 juillet 1959, Mme Victoor (Colette). agent supé- 
rieur de 2% classe au ministère des travaux publics et des trans- 
ports, est mamntenue . dans la de service détaché auprès 
du gouvernement général de l'Algérie. direction du travail et de la 
sécurité sociale, pour une période dé cing ans, à compter du 
31 décembre 1955, 





Officiers de port. 


Par arrêté du 10 juillet 1959, M. Gaubert (Florent), capitaine 
de port de 1re classe, appartenant précédemment aux cadres tuni- 
siens, est placé dans la position de service détaché en vue d'exercer 
en Algérie des fonctions de son grade au port de Bône. 

Le présent détachement, prononcé gent une période de trois ans, 
E — themes s’il y a lieu, prend eflet à compter du 5 novembre 





Par arrêté du 9 juillet 1959, M. Lantrade (Jean), capitaine de 
port de 2? classe, appartenant précédemment aux cadres tunisiens, 
est placé dans la” position de Service détaché en vue d'exercer en 
Algérie des fonctions de son grade au port de Bougie, 

Le présent détachement, prononcé pour une yé"iode de trois ans, 
renouvelable s’il y a lieu, prend effet à compter du 1° janvier 1959. 








MINISTERE DES POSTÉS, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Décret n° 59-856 du 15 juillet 1959 modifiant le décret 
n° 45-062 du 8 décembre 1945 fixant les taux et conditions 
d'attribution des indemnités allouées à des titres divers au 
CERN PRE EN ER 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre des postes, ‘ télé- 
graphes et téléphones, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 jaavier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
dee pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 45-062 du & décembre 1945 fixant les taux et 
conditions d'attribution des indemnités allouées à des titres 
divers au personnel des services extérieurs des postes, télé- 
graphes et téléphones, modifié par le décrét n° 49-182 du 

février 1949, le déeret n° 49-1074 -du 26 juillet 1949, le décret 
n° 49-1268 du 17 septembre 1949, les décrets n° 51-1009 et 
PS 51-1010 du 7 août 1951 et le décret n° 58-17 du 8 janvier 

Le conseil des ministres entendu, 





Age! 


50 


Géra 


Pers 
ân 


Cond 












7 | A, d 


hat dd 


LEA 


0 








18 Juillet 1959 


JOURNAL OFFICIFL DE’ LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7117 





— 


Décrète : : 


— 


Art. 1er, — Les tableaux n°* JE, III et IV figurant à l’article 1° du décret n° 45-062 du 8 décembre 1945, modifié par les textes 


subséquents, sont à nouvéau modifiés comme suit : 


TABLEAU II 
Indemnités destinées à tenir compte de la valeur des services rendus. 


——————————————————_—_—papaZEZEaEaEaEE 


GRADES OU FONCTIONS 


TAUX DE L'INDEMNITÉ 


Ld 


OBSERVATIONS 





C. — Indemnités pour travaux insalubres ou dangereuz. 


Tous fonctionnatres, : agents et ouvriers dés services techniques 

curnpris ceux des tubes pneumatiques : : 4 
a) (Sans changement.) : ; 

b) Pour les travaux effectués à la corde à nœuds............. 


c) (Sans changement.) À 


te. re varie Fret tes eee dem e Tr tue ne 'e 


Ouvriers u‘ilisant des toupies raboteuses, scies à ruban, dégaughis- 
seuses; ouvriers et agents de services chargés du nettoyage. des 
toitures ou Marquises non pourvus de dispositifs de protection. 


Ouvriers soutiers des ateliers de force motrice de Paris (boulevard 
Brune). 


rente Letter tetes : 


âgenis des centres de dépoussiérage des sacs postaux ou des ateliers 
de voilerie et de réparation des sacs postaux; agents préposés au 
dépoussiérage des manches filtrantes des tables à dépression uti- 
lisées pour l'ouver'ure des dépêches dans certains établissements 
postaux; ouvriers des ateliers de réparation des bottes à l'usage 
* du personnel travaillant en égout, 








75 F par demi-journée 
de travail eflectif. 


+. 


30 F ar demi-journée 
de travail efectif. 


20 F par journée de 
travail effectif. 


0 V0 4 7 DH. 


30 F° par jour. 





Taszsau HI 
Allocations afférentes aux opérations engageant la responsab lité des agents. 





GRADES QU FONCTIONS 


NATURE DE L'INDEMNITÉ 


plein air. 


11 août 1956. 





TAUX DE L'INDEMNITÉ 


Le taux de cette indemnité est réduit de mol- 
UÜé pour les agents bénéficiaires de 1 indem- 
nilé de risques et de sujétions | js par 
le décret ne 56@81% du 1t août 1956. : 


Cette indemnité pour travail de soute est 
portée à 30 F lorsque les soutiers doivent 
s'approvisionner aux réserves constituées en 


FOUT Gris à © à CAN'T VOS M MR 0 ‘0,0 
Indemnité dite « de dépoussiérage » non cumu- 


lable avec l'indemnité de risques et de sujé- 
tions AG par le décret n° 56-819 du 


ET | 


OBSERV 4 TIOXS 





Agents du service général manipulant des fonds, soit au guichet, 
soit en dehors des guichets : 

a) Dans les receltes des trois dernières classes ne fonctionnant 

s dans àâes localités sièges de bureaux d’une classe plus 


levée. 
b) Dans toutes les autres recettes..............ss.s EI AS deoee 
L d 
Gérantes de”cabines téléphoniques..........,... CCRPPNCOREET TE EEE .…. 


D 





Indemnité pour respon- 
sabililé pécuniaire. 


Hem. 





Iem. 


2,50"F par heure. 


5 F par heure. 


250 F par heure. 








oo 





TABLEAU IV 
Indemnités attributes en atténuation de dépenses. 


EEE 


GRADES QU FONCTIONS 





NATURE DE L'INDEMNITE 


TAUX DE L'INDEMNITÉ 


— 


OBSER V ATIOXS 





Personnel de la distribution faisant usage -d'une monture (cheval, 
âne, mulet) pour l'exécution du service. 


Conducteurs de la distribution télégraphique et préposés chefs de la 
distribution télégraphique : 

Exerçant un service de surveillance à l'extérieur des bureaux {a). 

Exerçant un service de surveillance à l’intérieur-des bureaux (b). 


Conducteurs de chantiers et agents techniques de 1r° classe en ser- 
vice sur les navires câbliers (a); préposés féminins du service 
de la distribution (a); agents chargés du transport des correspon- 
dances pneumatiques entre Paris et la banlieue (b); préposés 
Lait) (a des services d’acheminement (ex-courriers ambu- 
ants) (a). 


Auxiliaires féminins (ex-auxiliaires élimpatours) chargés d'un ser- 
vice de distribution ou de relevage des bhoiles (a); agents ‘et 
agents principaux des installations du service des installations 





extérieures de Pris (C). 
ee 








Contribution à l'entre- 
tien de la monture. 


Frais d'habillement. 
Hem. 


Hem. 


Hem. 





Quintuple du taux de 
l'indemnité mensuelle 
allouée aux agents uli- 
lisant une bicyclette 
personnelle dans l'exé- 
cution du service. 


9000 F par an. 


6.090 F par an. 
6.000 F par an. 


3.000 F par an. 


ol 





Indemnité allouée en 
remplacement : 


(a) Des fournitures 
d'habillement ; 

(b) D'une partie des 
fournitures d’habil- 
lement : 

{c) De fournitures 
d'eflets de travail 







































»“ 
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Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui prendra eflet du 1* janvier 
1959 et qui sera publié: au Journal ofliciel de la République 
française 

Fait à Paris, le 15 juillet 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le Préudent de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 59-857 du 15 juillet 1959 portant attribution d'une 
indemnité spéciale aux agents du cadre complémentaire des 
services de distribution et de transport des dépêches utilisés 
à temps incomplet et aux jeunes auxiliaires de bureau, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre. du ministre des finances 
et des aflaires économiques et du ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones, 

Vu r’ardonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 45-062 du 8 décembre 1945 fixant les taux et 
conditions d'attribution des indemnités allouées au personnel 
des services extérieurs des postes, télégraphes et téléphones à 
des titres divers et les textes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret n° 56-819 du 11 août 1956 modifié portant insti- 
tution d'une indemnité de risques et de sujétions au bénéfice 
de certaines catégories de personnel des postes, télégraphes et 
téléphones ; 

Le conseil des ministres entendu, 


.Décrète : 

Art. 1#, — Il est alloué aux jeunes auxiliaires de bureau 
(jeunes facteurs du service de la distribution télégraphique 
et boulistes) et aux agents du cadre complémentaire des ser- 
vices de distribution et de transport des dépêches utilisés à 
temps incomplet une indemnité spéciale dont les taux sont 
fixés comme suit : 

1° 2.200 F par mois pour les jeunes auxiliaires de bureau; 

2°°2.000 F ee, mois pour les agents du cadre complémen- 
faire dont la durée journalière d’utlisation est au mois égale 
à sept heures ; 

3° 1.800 F par mois pour les agents du cadre complémen- 
taire dont la durée journalière d'utilisation est comprise entre 
six heures et sept heures. 

Art. 2. — L'indemnité spéciale visée À l’article 4* ne peut 
se cumuler avec l'indemnité journalière de responsabilité pécu- 
niaire sasceptible d'être allouée au personnel du service de la 
distribution et avec l'indemnité de risques et de sujétions ins- 
tituée par le décret n° 56-819 du 11 août 1956. 

Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre des finances et 
des aflaires économiques et le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du ee décret, qui sera publié au 
Journal offic icl de la République française et portera eflet du 
a janvier 1959. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1959. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphonct, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrélaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








— ar de la République, 
{__ Premier ministre. du ministre des finances 
et + lg et du ministre des 


postes, télé- 
graphes et téléphones 
Vu l'ordonnance n° 45-14 dn 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 45-062 du 8 décembre 1945 fixant les taux et 
ge CR ee = ge) + .Æ 
es services extérieurs s e e 
extes modificatils 


des titres divers et les t 
ment le déeret n° 53-1368 du 30 décembre 433; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. i*. — Les inspecteurs principaux adjoints, les inspec- 
teurs centraux, les inspecteurs, les ‘contrôleurs principaux et 
“les contrôleurs des installations élec les chefs 
dessinateurs et les dessinateurs projeteurs du centre national 
d'études des télécommunications (service général et service 
des. recherches et du contrôle tec ) peuvent, or Ag 

icipent eflectivement à des travaux de recherches, et 

’exclüsion des agents affectés aux essais Das. bénc- 
re po e indemnités dont le régime est le présent 

cret. 

Art. 2. — Le taux moyen mensuel de l'indemnité de recher- 
ches est fixé à 2.000 F. 

Le montant maximum des attributions individuelles men- 
euelles ne Peru AA le ep” du vu moyen D'une 
ci-dessus. ionnellement OT og at de au e 


en faveur de % p. 100 de l” 
indemnités sont allouées ge est crédit budg- 


Ces 
taire ouvert-à cet eflet et calculé pa pe lee gr 
moyen aux deux tiers de l'effectif pudgéta des grades de 
aires aflectés au centre national d'études des télécom- 


munications (service général et service des recherches et du 
contrôle techniques). 
Art. 3. — Sont abrogées les 


décret n° 45-062 du 8 décembre modifiées e le 
n° 53-1368 du 30 décembre 1953, relatives à l’attr'bution d’une 


indemnité de recherches à certains personnels (tableau n° 1-10°). 
Art. 4. — Le Premier ministre, le ministre des’ finances et 


itions de l’article {4% du 
décret 


des affaires es mure grd. # le ministre des postes, télé- 


chacun en ce le 
sen y sera jé au 
française el portera eflet du 


graphes et téléphon 
concerne, de de écution rs 
Journal officiel de la Ré 
1 janvier 1959. 
Fait à Paris, le 15 juillet 1959. 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. : 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


.C. DE GAULLE. 





Sur le mes. du Premier ministre, du ministre des finances 
s économiques et du ministre des postes, télé- 


vu A Son re n° 45-14 du 6 RE D cd portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Elat el aménagement 
ee pensions civiles et militaires ; 
u le décret n° 54-673 du 41 juin 1954 fixant les taux et les 
d'attribution au personnel de l'administration cen- 


ous à in ee CUT , télé 8 et télé- 
phones de Dion SA e langues Eire: 


Le es ministres en 





sat 


Art. 1 
pondant 
onctron 
dans les 

1. Réa 
leurs ou 
électrigu 
expérime 


pylônes, 
Art, 2 
article de 
rerent a 
Centre. 
générale | 
Centres 


Centres 
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Décrète : , 
art. te. — L'article 2 du décret n° 54-673 du Àt juin 1954 est 
remplacé par le texte suivant : 
« Art. 2. — Le taux maximum de cette indemnité est fixé ainsi 
u’il suit: é 
2 Administration centrale. — Personnels titulaires utili- 


sant dans le service une langue étrangère (vingt agents au . 


maximum) : 
« Anglais ou allemand: 750 F par mois d'utilisation, 
« Autres langues: 450 F par mois d'utilisation. 


« b) Services extérieurs. — Personnels titulaires chargés de 
l'exploitation des liaisons télé pheniques et 
internationales sur lerquelles le service s'exécute 
ment dans une langue étrangère : 
sation. 


« Personnels titulaires de l'exécution dans les autres 


branches du service et qui u une langue étrangère : 
« Anglais où : 750 F par mois d'utilisation. 
« Autres langues: F par mois à » 


hes et téléphones sont chacun en ce 
Pret de exécution do pren décret, qui sera 
Journal officiel de la le française et portera eflet du 


{= janvier 4958 
Fait à Paris, le 15 juillet 1959. 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le mänistre des postes, lélégraphes el téléphones, 
BERNARD CORKUT-GENTILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAINC. 





Décret n° 58-000 du 17 juillet 1958 modifiant les conditions 


Le Président de 11 République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
ee économiques et du ministre des postes, télé- 
graphes 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portamt réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et müälitaires : 

Vu le décret m° 45-062 du 8 décembre 1945 fixamt les taux et 
conditions d'attribution des indemnités allouées à des tiitres 
divers au personnel des services extérieurs des postes, télé- 
graphes et téléphones, modifié par les décrets n° 49182 du 
2 gs — n° 51-1010 du 7 août 1991 et n° 55-841 du 
24 juin 1955; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1er, — Une indemnité pour travaux dangereux carres- 
pondant aux risques particuliers encourus est aécordée aux 
onctonnaires et agents qui exercent les fomet ci-après 
dans les centres et services énumérés à l'article 2: 

!. Réalisation en laboratoire de. d'appareils -émret- 
leurs ou récepteurs nécessitant la mise en œuvre de tensions 
tieciriques élevées et mise en service de stations émettrices 
expcrunemiales ; 

2. Exploitation, maintenance et contrôle du matériel mettant 
en œuvre des tensions élevées (émetteurs radioélectr:ques, 
relais hertziens, cabines haute tension) ; 

3. Installation de » entretien et visite de 
Pylônes, antennes et installations placées à grande hauteur. 
Art. 2, — Les fonctionnaires et ts visés au précédent 
article doivent, bénéficier de té, être obligatoi- 
rement affectés à J'un des services énumérés ci-après : 


Centres et relais hertziens. 


: 4.800 F par mois d'utili-. 





Art. 3. — La taux de l'indemnité mensuelle est fixé à 
J ‘fonctionnaires et agents qui exercent d'une 
façon permanente les fonctions prévues à l'article 1* et à 


Art. 4: — L'indemnité r travaux reux prévue 
en MT 
risques et de sujétions instituée par le déeret 

11 août 1956 au de certaines 


d 1 et 
ne + 2 


et tél mes sont chargés. ! 
de l'exécution para 2e mat 4 mer md dr 
officiel de la Répubtique française et 
vier 1959: 
Fait à Paris, le 17 juillet 1959. 
Par le Président de la République : 


Le Premier mänistre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
BERNARD CORMUT-GENTILLE. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
ANTOINE PENAY. 


Le seérrétaire d’Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


| 





Modification de La répartition des réseaux en circonscriptions de taxe. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 


Sur la proposition du directeur général des tétécommunications, 

Vu l'article 2 du décret ne 53-98 du 10 février 1953 portant déf- 
nition du réseau téléphonique local; 

Vu l’article ter du décret ne 56-823 du 14 août 1956; 

Vu larrêté du 12 septembre 1956 et les arrêtés subséquents por- 
— osrinrnts des réseaux en circonscriptions de taxe télépho- 
n 5, 

Arrête : 


Art. 4er — Ja circonscription de taxe de Cannes (A!pes-Maritimes}, 
définie par l'arrêté du 12 septembre 1956 et les arrêtés su 
portant répartition des réseaux en circonscriptions de taxe 
piques, est substituée à partir du 1° juillet 1959 aux circonseripl 
correspondantes actuelles. 


Art. 2. — Le réseau de Chigny du canton de la Capelle (Aisne} 
est incorporé à la circonscriplion de taxe de Saint-Quentin, 


Le réseau de €hasse-sur-Rhône du canlon de Vienne (Isère) est 
incorporé. à la circonscription de taxe de Lyon (Rhône). 


Le réseau de Germaine du canton d’Ay (Marne) est incorporé à 
la circonscription ae taxe d'Epernay, 

Les réseaux de: 

Thorigné-sur-Dué, du canton de Bouloire (Sarthe) : 

Maigné et Fercé-sur-Sarthe, du canton de Brûlon (Sarthe), 
sont incorporés à la circonscription de taxe du Mans. 


. Le réseau de Ta Chapelle-Gaugain da canton de ja Chartre-sur-le- 
«À (Sarthe) est incorporé à circonscripiion de taxe de Saint- 


Art. 3. — Le directeur généra des télécommunirations est char 
de Fexéeution du An arrêté, qui sera publié au Journal officief 
de la République aise. 

Fait à Paris, le 7 juiliet 1959, 

BENSARP CORNUT-GENTILLE, 





+ee— 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Régies d'avances. 





Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances et des 
aflaires économiques, 

Vu l'article 397 du code rural; 

Vu le décret ne 51-435 du 5 février 1951, modifié et co ava par 
le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953, relatif aux ré = ‘avances 
el aux régies de receltes instituées pour le payemen nses 
où la perception de recettes imputables au budget de SEUL, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes’ spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 3%1 mai 1%8 portant ‘institution d’une régie d’avan- 
ces et d'une régie de recettes au conseil supérieur de la chasse 
Vparce national d° élevage des Vaux-de-Cernay), modifié par l'arrêté 
dun 12 mai 1954; 

Vu l'arrêté du 12 septerabre 1952 fixant Je taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recettes ainsi que le montant du cautionne- 
ment imposé à ces agen!s, 


Arrêlent : 

Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 21 mal 1948, modifié par les 
arrêtés des 12 mal 1954 et 3 octobre 1955, est abrogé et remplacé 
par los dispositions suivantes : 

« Art. 2, — Le montant maximum des evences pouvant être 
D + au régisseur est fixé à 2.400.000 F. 

2. — Le présent arrêté sera publié au Jatiie ofliciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 22 mai 1959, 
Pour le ministre de l'agriculture et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ. 
Pour le ministre des finances et des aflaires économiques 

et par délégation : 

Pour le directeur de la comptabilité publique : 
Le chef de service, 

VÉRON. 





Lutte contre les parasites animaux et végétaux des cultures. 





Le ministre de l'agriculture, 


Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 organisant la protection 
des végétaux ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 1961 relatif à la lutte contre tes parasites 
animaux et végétaux des cultures; 

Vu l'avis du comité consultatif de la protection des végétaux en 
date du 5 mai 199%; 

Sur la proposition du directeur général de l'agriculture, 


Arrête : 


Art, fer, La liste A (Parasites contre lesquels la lutte est obli- 
gatoire en tous lieux de façon permanente) est complétée par les 
maladies à virus ci-dessous : 

Mosaïque du pommier ; 

Prolifération ou balai de sorcière du pommier ; 

Maladie de Pfefflingen du cerisier : 

Taches annulaires nécrotiques du cerisier ; 

Mosaïque du prunier; 

Mosaïque du pêcher. 

Art. 2 — Le directeur général de l'agriculture est chargé de 
l'application du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 23 juin 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JAOQUES-HENRI BUJARD, 





Pratique de l'abattage dans le cas de fièvre aphieuse, 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu le code rural, et notamment ées articles 214, 234 à 2%; 

Vu le décret du 6 octobre 194 portant règiement d'administration 
publique pour l'exécution de la loi du 21 juin 1898 sur le code rural; 

Vu le décret ne 54-243 du 6 mars 1954 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de la loi ne 53-313 du 41 avril 
4253 relative à la vaccination antiaphteuse obligatoire ; 

Vu le décret du 2 mars 1957 relatif à la pratique de l'abattage 
dans le cas de fièvre aphteuse ; 

Vu l'avis du comité consultatif des épizooties ; 

Sur Ja proposition du professeur, chef des services vétérinaires, 


F 





Arrête : 

Art. 1er. — Dans le cas où la fièvre aphteuse est constatée et 
lorsque l'abattage est ri conformément aux dispositions du 
décret du 2 mars 197, le préfet, par arrété pris sur tion du 
directeur départemental des services vétérinaires, , Pour 
chaque foyer de la maladie, un périmètre déclaré infecté. Ce Péri- 
roètre englobe une zone de séquestration, une zone d'interdiction 
et une zone d'observation. 

La zone de séquestration comprend l'ensemble de l'exploitation 
Cans laquelle la maladie a été constatée. 

La zone d'interdiction comprend la totalité du territoire situé à 
deux kilomètres au minimum de l'exploitation atteinte. Elle doit 
Ctre étendue à toutes les exploitations, à tous les locaux, emplace- 
ments ou passages qui peuvent être considérés comme contaminés, 
directement on indirectement. 

La zone d'observation comprend la totalité du territoire situé à 
la périphérie de la zone d'interdiction jusqu'à dix kilomètres au 
minimura à partir des limites de cette dernière. 


Art. 2. — Dans la zone de séquestration, le directeur départemental 
des services vétérinaires fait procéder à l'examen, au recensement, 
à l'estimation, puis à l'abattage des animaux des espèces bovine! 
ovine, caprine et porcine, à la séquestration des animaux des autres 
espèces el à la désinfection; 

a) L'estimation est faite par un expert 2 par le taire 
des animaux sur une liste > 0 À pr rrêté pré après 
avis des organisations les agricoles. Si le propriétaire 
refuse de désigner l'expert, le 0 départemental des services 
vétérinaires ou son représentant prend acte de ce refus et procède 
d'office à l'estimation ; ; | 

b) Le lieu et les conditions de l'abattage sont fixés par arrêté 
prélectoral prévu à l'article 1e. Cet arrêté prescrit, soit la destruc- 
tion des cadavres, soit la récupération totale ou partielle des viandes, 
abats et issues, soit l'emploi simultané des deux méthodes ; 

c) L'entrée et la sortie de la zone de séquestration sont interdites 
à tout animal, objet ou produit, sauf autorisation délivrée par le 
directeur départemental des services vétérinaires qui prescrit les 
mesures propres à éviter la contagion. L'entrée et la sortie des 
personnes sont subordonnées à l'exécution des mesures qui sont 
prescrites dans le même but. 

d) La désinfection est pratiquée sur les indications et sous le 
contrôle du directeur des services vétérinaires ou de son repré- 
sentant ; 

e) Les mesures ee à la zone de séquestration sont levées 
aussitôt après la fin des opérations d'abattage et de désinfection. 
La zone de séquestration est alors incluse dans la zone d'interdiction 
et soumise à la réglementation de cette dernière. EX | 


Art, 3. — Dans la zone d'interdiction, le vétérinaire sanitaire 
visite et recense les animaux des espèces bovine, ovine, caprine 
et rcine. 

L'entrée et la sortie de la zone d'interdiction, la cireulation à 
l'intériéur de cette zone et la mise en pature sont interdites pour 
tous les animaux jusqu'à Ja levée des mesures propres à la zone 
de séquestration. 

Pendant les quinze jours qui suivent la levée de ces mesures, 
l'entrée et ‘a sortie de la zone d'interdiction ne sont autorisées, 
pour les animaux des espèces bovine, ovine, caprine et porcine, 
que s'ils sont destinés à l'abattage immédiat ou vaecinés contre 
la flèvre aphteusé depuis plis de quinze jours et moins d'un an: 
les animaux doivent alors être acc s soit d'un laissez-passer 
pour l’abattoir délivré par ie vétérinaire sanitaire, soit d’un certificat 
sanitaire de vaccination. 


Art. 4. — Dans la zone d'observation, la tenue des foires, des 
marchés et tous rassemblements d'animaux sont interdits. 

Ces interdictions sont lévées en même temps que le sont les 
mesures applicables à la zone d'interdiction. 


Art. 5. — Le professeur chef des services vétérinaires au minis- 
tère de l'agriculture, les préfets et les directeurs 
des services vétérinaires sont chargés, chacun en ce qui le D, 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1959. 
3 HENRI ROCHEREAU, 
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Eaux et forêts. 


és en date des 26 mai, 3 juin, 10 juin et 45 juin 19%, zont 
Ride — valoir leurs droits à la retraite, aux dates ci-après: 
Les chefs de district des eaux et forêts dont les noms suivent: 
A compter du {+ juillet 1959: M. Bourne-Branchu (Paul), à Allevard 
(Isère), district n° 1, inspection de ec some M 
: du 1er août 1959: M. Lejeune n), à Cheille (Indre- 
40e) maison forestière de Xainirailles, district ne 9, inspection 
de Tours. 
ter du {+ octobre 1959: M. Sleimer (Hubert), à Still (Bas- 
gr forestière de Haslach, district ne 3%5, inspection de 
Barr. 
Les agents techniques des eaux et forêts dont les noms suivent: 


A compter du {+7 juin 1959: M. Dezempte (Joseph), en dispomibilité 


d'office pour ” 

A compter du #4 juillet 1959: M. Ruel (Marcel), à Bassur2ls 
(Lozère), maison forestière de Roberit-du-Marquaires, triage n° 57, 
inspecuon de Mende-Est. 

À compter du 24 juillet 1959: M. Santueci (Jean), à Zonza (Corse), 
PE DR A 1 les), à Ayse (Haute- 

compter du 25 juil : M. nche (Jules), 
savoie. x (raison forestière d’Ayse (établissement de pisciculture), 
triage n° 88, 

A compter du % juillet 4959: M. Gouaux (Jean), à Aventignan 
(Hautes-Pyrénées), triage n° 410, inspection de Tarbes-Arreau. 

A compter du fer septembre 1959: M, Foltzer (Aloïse), à Ribeauviilé 
{Haut-Rhin}, maïson forestière de Mittelberg, triage n° 14, inspec- 
tion de Ribeauvillé. 

A compter du 4e octobre 4959: M. Rotter (Charles), à Saint-Quirin 
(Moselle), maison forestière de Lettenbach, triage ne 450, inspec 
on d'Abreschviller. 

L'agent es de l'administration des eaux et forêts dont 

le nom . . 

à compter du {+ août 1959: Mme Hainaut (Irène), à Mézières 

çardennes), bureaux de la conservation. 





Par arrété en date du 26 juin 1959, M. Bartmann (Marcel-Jean- 
Emile), ingénieur des eaux et forêts de 2% classe, & échelon, est, 
pour la période du 16 avril 4959 au 15 avril 1962, maintenu sur sa 
demande dans sa position actuelle de disponibilité. 





Par arrêté en date du 26 juin 1959, M. Allavoïine (Pierre-Raymond- 
René), ingénieur Ges ne forêts de tre classe, fe échelon, à 
Amiens ! :), est mis en disponibilité, pour convenances 
œnnelles, pour une durée de trois mois à compter du 1 août À 





Par arrêté en date du 26 juin 41959, M. Lafite (Jean-Clémeént- 
Gérard), ingénieur des classe 
= Ces personne - les À Lg — de un an, à compter 
nances , , 

1 juillet. 1969. 





Par arrêté en date du 

myénieur des travaux des eaux et forêts de 1” classe, 
à Chantilly (Oise), est 
avec ses grade, classe et échelon actuels, à Calvi (Corse) (poste 
vacant), 





Par arrêté en date du 26 juin 1959, M. #once- 
Juseph-Clément), ue md des eaux et forêts de 1'° classe, 2 éche- 
lon, à Nogent-sur-Vernisson (Loiret), est nommé, d'office et dans 
l'intérêt du service, à Paris, 
service de gestion 
en remplacement de M. Fol, qui a 





Par arrêté en date du 26 juin 1%9, M. Blouere (Pierre-Raphaël- 
louis-Joseph}, conservateur des eaux et ans 
est nommé inspecteur génér 


; 
ë 





P 
cr ad LS d'A 
eines SRE fans ren 1 
Bieur des eaux et forêts de à 2 | FMted'On. ent 
sur sa RES classe et échelon à Blois- 
ne: avec grade, actuels, à 





Par arrêté en date du 26 juin 1959, ont été allectés, sur leur 
demande : C 
Re Manosque: M. Chambarel, ingénieur principal des travaux à 
rson. 
A Tarbes-Est: M. Estrade, ingénieur des travaux à Rodez. 
A Troyes: M. Bauby, ingénieur des travaux à Lunéville. 
aÊ Bayonne: M. Duplan, ingénieur des travaux à Boulogne-sur 
er. 


A Montargis: M. Martin. (Raymond), ingénieur des travaux à 
Briançon. : 
A Hirson: M. Guilleminot, ingénieur des travaux à Blois. 


a — 





Par arrété en date du 26 juin 1959, ont été aflectés, sur leur 
demande : 

A Bordeaux: M. Mares, ingénieur des eaux et forêts à la dispo- 

sition du conservateur à Bordeaux. à 

A Mont-de-Marsan: M. Jounet, ingénieur des eaux et forêts à 
n. 

A Montauban: M. Barrault, ingénieur des eaux et forêts à Fois, 

n ET: M. Hunck de Boxtel, ingénieur des eaux et forêts à 
run. 


à A + mg M. Coutrot, ingénieur des eaux et forêts à Bagnères-de- 
uchon. 

Aux écoles forestières des Barres à Nogent-sur-Vernisson: 
M. Ducreux, ingénieur des eaux et forêts à Evreux. 

A Boulogne-sur-Mer: M. Buire, ingénieur des eaux et forêts à 
Rambouillet, 





Par arrêté en date du 26 juin 1959, les ingénieurs des travaux 
des eaux et forêts dont les noms suivent, mis à la disposition du 
service forestier algérien, ont été réintégrés dans le cadre métro- 
politain et aflectés aux postes ci-après: 

MM. Atlard, à Bordeaux (Gironde). 

Pagani, à Ghisoni (Corse). 
Augustin, à Mende (Lozère). 
Michelot, à Toul (Meurthe-et-Moselle), 





Par arrété en date du 26 juin 1%, les ingénieurs des eaux et 
forêts dont les noms suivent, mis à la disposition du service forestier. 
algérien, ont été réintégrés dans le cadre métropolitain et affectés 
aux postes ci-après : 

MM. Margerie, à Laon (Aisne). 

Sauvagnac, à Bordeaux (Gironde). 

Gambet, à Albi (Tarn). 

de Crécy, à Besançon (Doubs), 

Ory, à Ferrette (Haut-Rhin). 

Mariotti, à Nice (Alpes-Maritimes). 

Fondeux, à Saint-Dizier (Haute-Marne). 
Frances, à Fréjus (Var). ° 

Amigues, à Compiègne (Oise). 

Florent, à Paris (direction générale, personnel}, 





Ecoles d'agriculture. 


Par arrêté du 23 juin 1959, M. Marcel G e, chef de nu 4 
de 7° classe du marocain, est intégré, au 1° septembre 
en qualité de chef de pratique de 5 classe d'école le à 

culture, avec eflet du 1er juillet 1956, et mis en ibilité du 

seplembre 1957 au 31 mars 1959. Par même arrêté, la démission 


qe 
de M. Gagnadre est acceptée à compter du te avril 





Services agricoles. 


Par arrêté en date du À 1 1959, M. Montet per ingénieur 
pee des travaux agricoles, a été admis à faire valoir ses droits 


li retraite, invalidité non Imputable au service, à © ter 
du 42 juin 10. Elus 








Par arrêté en date du 27 juin 1959, il est mis fin, à compter du 
1er juillet 1959, aux fonctions de ur de recettes auprès de la 
direction des services agricoles de Meurthe-et-Moselle de°M, Perrey 
(Pierre), ingénieur des services agricoles de classe principale. 


Par arrêté en date du 29 juin 199, M. Martinand (Henri), ingénieur 
en chef des services agricoles à la des services icoles 
générale de l'agriculture (ministère de l'agricuiuis) à Pers dfection 

é de l'a ure istère de !” ure ar 
Der gr miles agric pee à , à comp- 





Par arrêté en date du 30 juin 1959, M. Ruly (Victor), ingénieur 
en chef des services agricoles, est nommé directeur honor des 
services agricoles, 
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P t date du 2 juillet 1959, M. Negrerie (Marcel), = pr - 
ar arrûté en date du uille & egrerie rce , 
nieur des services agricole: s, professeur à l’école régionale d’ JR 4 Le paragraphe II de l'article 4} 
ture de Marmillat, est muté d'office et dans l'intérêt du service au Le membre de phrase: « égale à trois fois le salaire horaire 
centre d'enseignernent zootechnique de Rambouillet. minimum interprofessionnel garanti (prime complémentaire com. 
hainhtionsusse prise) » terminant le paragraphe 1; le membre de phrase: « sur 
la base de dix fois le salaire horaire minimum interprofessionnel 
Par arrêté en date du 2 juillet 1959, la démission offerte par garanti (prime complémentaire comprise) » terminant le 
M. Rouquie (Roger), ingénieur stagiaire des travaux agricoles au graphe II de l’article 11. Su 
foyer de progrès agricole de la Réole, est acceptée à compter du 
46 août 1959. Dans l'annexe III. — Employés : 





Service de la protection des végétaux. 





Par arrêté en date du 30 juin 1959, les candidats ci-après énumé- 
rés sont déclarés admis, après concours, à l'emploi d'agent technique 
de la protection des végétaux (ordre de mérite) : 

4 MM. Ostermann. 3 M. Oudinet. 

2 Presles. 

En cas de renonciation de l’un de ces trois candidats il pourra 
être fait appel à M. Guy, candidat classé n° 4, 





Services vétérinaires. 


Par arrêté du 15 tuin 1959, MM. Delouis (Jacques), Heinrich (André), 
Bourreau (Gilbert) sont inscrits sur la liste d'aptitude aux fonetimns 
de vétérinaire d”,artemental adjoint au directeur des services vété- 
rinaires, 
rame D 2 2 TRE SE 2 SP SRE 7 OA ER RENE 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Extension de la convention collective nationale de la meunerie. 





Le ministre du travail, 

Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu les articles 31 et suivants du livre Ier du code du travail 
et notamment les articles 31 j, 91 k et 31v modifié ; 

Vu la convention collectÿwe nationale de travail de la meumerie 
(six annexes) du 23 décembre 1955 ; 

Vu l'avenant du 21 janvier 1956 à la convention collective natio- 
nale susvisée ; 

Vu les demandes d'extension présentées par les organisations 
signataires ; 

Vu les avis publiés au Journal officiel les 28 septembre 1957 et 
17 avril 1958 : 

Vu les avis recueillis au cours de l'enquête ; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives 
(section spécialisée), 


Arrête : 


Art. ler, — Sont rendues obligatoires pour tous les employeurs 
et pour tous les travailleurs compris dans le champ d'application 
territorial et professionnel de la convention collective nationale de 
travail de la meunerie du 23 décembre 1955 et de ses annexes, à 
l'exclusion des rubriques : 40-119 Moulin à blé coopératif ; 40-129 
Moulin à céréales secondaires coopératif ; 40-159 Moulin mixte 
coopératif : 40-149 Coopérative de meunerie-boulangerie, en tant 
que ces rubriques visent les entreprises agricoles, les dispositions 
de la convention collective nationale de travail de la meunerie du 
23 décembre 1955 (six annexes) et de l'avenant à ladite convention 
du 21 janvier 19568, à l'exclusion des dispositions ci-après (1) : 

Dans la convention collective modifiée par l'avenant du 21 jan- 
vier 1958 susvisé : 

Le membre de phrase suivant terminant l'alinéa 2 de l’article 15: 
« qui autorisera le vote pour des candidats non présentés par les 
organisations syndicales » ; 

L'article 27 ; » 

Le deuxième alinéa de l’article 33 ; 

L'article 40 ; 

Les mots « ou de risques » terminant le deuxième alinéa de 
l'artiele 75 : 

La dernière phrase de l'article 80 ; 

Les mots « individuels ou » dans la première phrase de l’ar- 
ticle 86. 

Dans l'annexe I. — Salaires, modifiée par l'avenant du 21 jan- 
vier 1958 susvisé : 

Les salaires horaires prévus pour le coefficient 100 dans le tableau 
annexé au troisième alinéa ;: 

Les salaires mensuels prévus pour le coefficient 106 dans le 
tableau annexé au quatrième alinéa. 





(1) Les dispositions exclues de l'arrêté d'extension figurent en 
italique dans le document ci-annexé. 





A partir des mots: « forfaitairement fixée. », le membre de 
phrase terminant le premier alinéa de l’article 5 : 

Les membres de phrase: « de six ans révolus à douze ans de 
présence : quinze jours ouvrables ; de douze ans révolus à moins 
de trente ans: dix-huit jours ouvrables », compris dans le premier 
paragraphe de l’article 7 ; 

Le membre dé phrase « égale à trois fois et demi le salaire 
horaire minimum Éterprefsesisanel garanti (prime complémentaire 
comprise) » terminant le paragraphe ler; le membre de phrase 
« sur la base de douze fois le salaire horaire minimum interpro- 
fessionnel garanti (prime complémentaire comprise) » terminant Je 
paragraphe IL de l’article 9. 


Dans l'annexe IV. — Agents de maîtrise : 


-Les membres de phrase: « de six ans révolus à douze ans de 
présence : quinze jours ouvrables ; de douze ans révolus à trente 
ans: dix-huit jours ouvrables » compris dans le premier para. 
graphe de l’article 6 ; 

Le membre de phrase « égale à quatre fois le salaire horaire 
minimum interprofessionnel garanti (prime complémentaire com- 
prise) » terminant le paragravhe Ier ; le membre de phrase « sur 
la base de quatorze fois le salaire horaire minimum interprofes- 
sionnel garanti (prime complémentaire comprise) » terminant le 
paragraphe II de Farticle 8, 


Dans l'annexe V. — Ingénieurs et cadres : 


Le membre de phrase « égale à cinq fois au moins le salaire 
horaire minimum interprofessionnel garanti (prime complémen- 
taire comprise) » terminant le paragraphe ler: le membre de 
phrase « sur la base de dix-huit fois le salaire horaire minimum 
interprofessionnel garanti (prime complémentaire comprise) et 
sauf accord particulier sur des modalités différentes » terminant 
le paragraphe II de l’article 6 ; 

Les mots « individuels ou » dans la première phrase de article 13. 


Dans l'annexe VI, — V. R. P.: 


Les membres de phrase: « de six sens révolus à douzè ans de 
présence: quinze jours ouvrables ; de douze. ans révolus à moins 
de trente ans: dix-huit jours ouvrables » compris dans le premier 
paragraphe de l'article 6. 

La clause contenue dans l’article 10 de l’annexe.IT « ouvriers » 
est étendue dans la mesure où elle n’est pas en contradiction avec 
les dispositions de l’article 23 nouveau du livre Ier .du code du 
travail. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de la convention 
collective nationale, de ses et de son avenant est faite à 
dater de la publication du t arrêté, pour la durée restant 
à courir et aux conditions prévues par ladite convention. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la le est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française ainsi que les documents dont l'extension est réali- 
sée en application de l’article ler du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 16 juin 1959, 

PAUL BACON. 





CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE LA MEUNERIE 
(modifiée par l'avenant du 21 janvier 1958.) 


Entre les organisations suivantes : J 


Association nationale de la meunerie française (Fédération natio- 
naie des syndicats de meunerie en France), 


D'une part, et 

La Fédération française des syndicats chrétiens des travailleurs 
de l'alimentation (C. F. T. C.) ; 
La Fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens et agents de maîtrise (C. F. T. C.) ; 
La Fédération française des syndicats d'ingénieurs et. cadres 
(C. F. T. C.) ; 
La Fédération française des syndicats et groupements des V. R. P. 


LA Déivation ustisnslé:@te Gares des -comesress ét indus 
tries de l'alimentation, cafés, hôtels, restaurants de France et de 
l'Union française (F. ©.) ; 


_ 
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Le Syndicat national des ingénieurs, eadres et maîtrise de l'ali- 
mentation (F. O.) ; 

La Fédération nationale force ouvrière des syndicats de voya- 
geurs, représentants et placiers de l’industrie et du commerce de 
France et de l’Union 


ns TE tin de Dimentatien ci & 
hôtels, cafés, restaurants (C. G. T.) ; 
La Fédération nationale des syndicats confédérés de voyageurs, 


représentants et placiers {C. G. T.); ” 
La Fédération nationale des syndicats de cadres des industries et 


commerces de l’alimentation (C. G. C.) ; 
La Chambre syndicale nationale des voyageurs, représentants et 
placiers (C. G. C.), 4. - 
D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit : 


Objet de la convention. — Champ d’application. 


Art. 1°. — La présente vention collective nationale, conclue 
en application de Ia loi du 11 février 1950, et notamment de la sec- 
tion II du chapitre 4 bis, du titre II du livre 1°" du code du travail, 
règle les rapports entre : 

Les employeurs-membres des organisations patronales signataires 
et ressortissant aux activités ci-après dénommées selon la nomen- 
clature générale des entreprises : 


N° 40 — 1 — Meunerie (tout le groupe). 


Et l'ensemble des salariés ?ravaillant pour le compte desdits 
employeurs. dll, 

Des annexes fixent les conditions particulières se rapportant aux 
diverses catégories de salariés. 

La présente convention et ses annexes s'appliquent à tous les 
établissements définis ci-dessus, situés sur le territoire métropolitain. 


Durée de la convention. 


Art. 2, — La présente convention est conclue pour une durée 
de un an à compter du 1° d@embres1955. 

Elle se poursuivra ensuite, par tacite reconduction, pour une 
période indéterminée. 


ES 


Revision. 


Art. 3. — Chaque partie signataire peut demander la revision de 
la présente convention et, le cas échéant, de ses annexes. Toute 
demande de revision devra être portée, par lettre recommandée avec 
accusé de réception, à la connaissance des autres pañties contrac- 
tantes ; elle devra porter l'indication des points dont la revision est 
demandée et des propositions formulées en remplacement. 

Les discussions devront commencer au plus tard dans les quinze 
jours suivant la date d'envoi de la lettre de notification. 

Pendant toute la durée de la discussion paritaire, les parties 
s'engagent à ne procéder à aucune fermeture d'établissement ou 
cessation de travail motivées par les points sujets à revision. 


Pendant toute la durée de la discussion paritaire, les parties s’en- 


gagent à ne pas dénoncer la présente convention. 


Modalités de dénonciation. 


Art. 4. — La dénonciation de la présente convention par l’une des 
parties contractantes, qui ne pourra intervenir avant le 1°" décembre 
1956, devra être portée à la connaissance des autres parties par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

Elle sera effectuée avec un préavis de trois mois, à l’expiration 
duquel la convention cessera d'avoir effet, — 

Toutefois, en cas de dénonciation par l’une seulement des parties, 
les autres contractants auront la possibilité de convenir, avant l’ex- 
Piration du délai de préavis, du maintien, en ce qui les concerne, des 
dispositions de la présente convention. 


Conventions et accords antérieurs. LE 


Art. 5. — La présente convention abroge toutes les conventions et 
accords conclus antérieurement au städe régional, local ou des entre- 
prises. 

Toutefois, la présente convention ne peut être en aueun cas la 
Cause de restriction, aux avantages particuliers de quelque nature 
qu'ils soient, acquis sur le plan d’un établissement, antérieurement à 
sa date de signature, individuellement, par équipe ou pour l’ensemble 


, par 
du personnel, étant entendu que les conditions d’application et de 
ee de ces avantages dans l'établissement restent ce qu’elles 
aient, à ; 





Les avantages reconnus par la présente convention ne peuvent en 
aucun cas s’interpréter comme s’ajoutant à ceux déjà accordés pour 
le même objet dans certaines entreprises. 


2" 


Liberté syndicale et liberté d'opinion. 


Art. 6 (modifié par l'avenant du 21 janvier 1958). — Les parties 
contractantes reconnaissent mutuellement la liberté d’opinion, ainsi 
que celle d’adhérer ou non à un syndicat professionnel régulière- 
ment constitué de leur choix. 

Employeurs et salariés s'engagent à ne prendre, en aucun cas, 
en considération, dans les relations de travail au sein de l’entre 
prise, les croyances, les opinions, les origines et le fait d’appartenir 
ou non à un syndicat. 

Les employeurs s'engagent, en particulier, à ne pas prendre en 
considération le fait d'appartenir ou non à un syndicat pour arrêter 
leurs décisions en ce qui concerne l’embauchage, la conduite ou la 
répartition du travail, les mesures de discipline et de congédiement, 
la rétribution, l'avancement et la promotion. 

Si lune des parties contractantes conteste le motif du congé- 
diement ou du départ d’un salarié comme ayant été effectué en 
violation des dispositions du présent article, les deux parties s’em- 
ploieront, dans le cadre des dispositions de l’article 86 ci-après, à 
examiner les faits et à faire apporter au cas litigieux une solution 
assurant, à défaut de réintégration, l'indemnisation du préjudice qui 
aurait pu être causé. Cette disposition ne fait pas obstacle au droit 
pour les parties de demander une réparation judiciaire. 

Il est précisé en particulier que toute action en résolution judi- 
ciaire du contrat de travail à l'égard d’un délégué du personnel 
titulaire ou suppléant, ou d’un membre titulaire ou suppléant d’un 
comité d'entreprise ou d’établissement, ne pourra être valablement 
engagée qu'après recours préalable à la procédure de conciliation 
instituée par la présente convention. 


Art. 7 (modifié par l'avenant du 21 janvier 1958). — Les salariés 
exerçant des fonctions statutaires dans les organisations syndicales 
signataires, bénéficieront d’autorisations d’absences accordées, après 
préavis d’au moins trois jours, et à condition qu’elles n’apportent pas 
de gêne sensible à la production, pour assister aux réunions statu- 
taires ordinaires organisations, sur présentation d’un docu- 
ment écrit émanant de celles-ci. Ces absences ne viendront pas en 
déduction des congés _ annuels. 

Des autorisations d'absence seront ézalement accordées, dans les 
mêmes conditions, aux salariés participant à une commission pari- 
taire décidée d'un commun accord entre les organisations de salariés 
et d'employeurs Signataires et, notamment, aux réunions des com- 

de-éonciliation prévues aux articles 84 et 85. Les pertes de 
salaires et les frais de transport afférents à ces commissions seront 
à la charge des employeurs," dans les limites prévues à l'alinéa 
suivant . 

Ces autorisations seront accordées dans les limites déterminées 
d'un commun accord par les organisations intéressées, notamment 
en ce qui concerne le nombre des délégués, les dates et durées des 
réunions. 


Panneaux d'affichage. 


Art. 8 (modifié par l’avenant du 21 janvier 1958). — Des panneaux 
d'affichage grillagés ou vitrés en nombre suffisant de 0,50 x 1 m 
au moins fermant à clef seront réservés: aux communications syn- 
dicales et à celles des délégués du personnel. En outre, pourront 
être affichés également des extraits des procès-verbaux des réu- 
nions du comité d’entreprise ou du comité d'établissement, relatant 
les décisions du comité, et signés par le président et le secrétaire. 


Ces panneaux seront placés en des endroits accessibles au per- 
sonnel, aux portes d'entrée et de sortie. 


Les règles suivantes seront appliquées pour l’utilisation de ces 
panneaux : 


Aucun document ne pourra être affiché en dehors des panneaux 
d’affichage ; 

Toutes les communications affichées devront être signées nomi 
nativement ; 


Les communications des délégués du personnel ne pourront 
se rapporter qu’à des informations entrant dans le cadre de leur 
mission ; celles des organisations syndicales ne devront avoir pour 
objet que des informations syndicales à caractère professionnel ou 
social intéressant les conditions de travail des salariés de l’entre- 
prise ; 

Elles ne pourront, en aucun cas, prendre une forme ou un ton 
injurieux, ou être destinées à apporter une perturbation dans la 
marche de l’entreprise ; 

Préalablement à l'affichage, le texte sera présenté à la direc- 


tion, qui ne pourra s'y opposer que si ces communications sortent 
du cadre défini ci-dessus 


die: 





CERONNIE ICI VO NE AIT PAIN SAIN L'ÉLITE AZ 
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DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL 
Nombre de délégués. 


Art. 9. — Dans chaque établissement occupant habituellement plus 
de 10 salariés, il sera institué des délégués du personnel, titulaires 
et suppléants, dont le nombre est fixé comme suit : 


de 11à 25: 1 délégué titulaire, 1 délégué suppléant. 

de #Màùà 50 : 2 délégués titulaires, 2 délégués suppléants. 

de 51à 100: 3 délégués titulaires, 3 délégués suppléants. 

de 101 à 250: 5 délégués titulaires, 5 délégués suppléants. 

de 251 à 500: 7 délégués titulaires, 7 délégués suppléants. 

de 501 à 1000 : 9 délégués titulaires, 9 délégués suppléants. 
Le statut des délégués du personnel est réglé par les disposi- 
tions de la présente convention, prises en application, notamment, 
de l'article 17 de la loi du 15 avril 1946, et pour ce qui ne fait pas 
l'objet d'une disposition expresse, par les textes législatifs et régle- 
mentaires en vigueur. 


Elections des délégués. — Collèges électoraux. 


Art. 10. — Les délégués sont élus, d'une part par les ouvriers 
et employés, d'autre part par les ingénieurs, chefs de service, 


syadicai 
d'entreprise ; dans le cas où cet accord s’avèrera impossible l'inspec- 
teur du travail décidera de cette répartition. 


Electorat. — Eligibilité. 


du décret organique du 2 février 1852. 


Art. 12. — Sont éligibles à l'exception des aséendants et ême- 
dants, frères et alliés au même degré du chef d'entreprise, les élec- 
ou 


personnel et celles de membre du comité d'entreprise. 


Art. 13. — L'inspecteur du travail pourra, après consultation des 
organisations syndicales les plus représentatives, autoriser des déro- 
gations aux conditions d'ancienneté dans Fentreprise prévues aux 
deux articles précédents notamment dans le cas où leur application 
aurait pour effet de réduire à moins du quart de l'effectif le nombre 
de salariés remplissant ces conditions. 


Organisation des élections. 


Art. 14. — La date et les heures de commencement et de fin de 
scrutin, ainsi que l’organisation de celui-ci, seront déterminées dans 
l'établissement par la direction après consultation des organisations 
syndicales intéressées. 

Les élections auront lieu de préférence pendant les heures de 
travail ; dans ce cas elles n'entraïneront pas de réduction de rérmw- 
nération. 

La date de ces élections sera annoncée au moins 15 jours à 
l'avance, par avis affiché dans l’établissement par les soins de Tem- 

. L'avis sera accompagné de la liste des électeurs et des 
éligibles, établie et affichée par les soins de l'employeur qui pourra 
demander aux intéressés toutes justifications utiles quant aux comdi- 
Lions prévues par les articles 11 et 12, ci-dessus. Les frais de déki- 
vrance du casier judiciaire, s’il est demandé, seront à la charge de 
l'employeur. 

Les réclamations relatives à l'électorat et à l’éligibilité devront 
être formulées au moins huit jours ouvrables avant la date de 
l'élection. 

Art. 15. — Les organisations syndicales intéressées dresseront les 
Mistes des candidats qu'elles proposent conformément aux textes 
législatifs et réglementaires en vigueur. Ces listes devront être 
remises à l'employeur au plus tard quatre jours francs avant la 
date du scrutin. 


\ 


1° Avis du scrutin ; 
2° Listes électorales, par collèges ; 


Art. 17. — Le vote 
dans une placée dans favorable et en présence du 
bureau de vote. . 
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terme qui était assigné aux fonctions de celui dont le poste est 
devenu vacant. ; 

Lorsque la totalité des postes de délégués titulaires et suppléants 
d'un même . collège deviennent vacants par application des dispo- 


Mission et exercice du mandat des délégués. 
Art. 24. — Les délégués du personnel ont pour mission : 


la protection ouvrière, l'hygiène, la sécurité et la prévoyance sociale ; 


De saisir l'inspection du travail de toutes plaintes et observations 
relatives à l’application des prescriptions légales et réglementaires, 
inspecteur 


pourront communiquer à l'employeur toutes 
les suggestions tendant à l'amélioration du rendement et de l’orga- 
nisation générale de l’entreprise. Ils assureront, en outre, conjointe- 
ment avec le chef d’entreprise, le fonctionnement de toutes institu- 
Se SR NE RE À 
. S'il n'existe pas de comité d'hygiène et de sécurité institué confor- 
mément au décret du 1°" août 1947 ; les délégués du personnel auront 
Pour mission de veiller à l'application des prescriptions législatives : 
et réglementaires concernant l'hygiène et la sécurité, et de proposer 
toutes mesures utiles. s 
| Art. 25, — L'ensemble des délégués titulaires sont reçus par la 
direction ou ses représentants, au moins une fois par mois. 





En dehors de ces réceptions périodiques, les délégués sont reçus 
collectivement en cas d'urgence, sur leur demande ou celle de la 
direction. 

Les délégués seront reçus individuellement sur leur demande et 
aux heures fixées en accord avec la direction, par catégories, ateliers, 
services ou spécialités professionnelles selon les questions à traiter. 

Dans tous les cas, les délégués suppléants peuvent accompagner 
leurs titulaires au cours des réunions avec l'employeur. 

Dans les entreprises constituées en sociétés anonymes et lorsque 
les délégués ont des réclamations à présenter auxquelles il ne pour- 
rait être donné suite qu'après délibération du conseil d’administra- 
tion ils seront reçus collectivement, sur leur demande, par le conseil 
d'administration, en présence du directeur ou de son représentant. 

Dans les réunions avec le chef d'établissement, les délégués du 


‘personnel peuvent, sur leur demande, se faire assister d’un repré- 


sentant de leur syndicat. Le chef d'entreprise, de son côté, peut se 
faire assister d’un représentant de son syndicat. 

Pour accélérer et faciliter l'examen des questions à étudier, les 
délégués remettent au chef d'établissement, deux jours avant la 
date où ils doivent être reçus, une note exposant sommairement 
l’objet de leur demande. 

Copie de cette note est transcrite par les soins du chef d’éta- 
blissement sur un registre spécial sur lequel doit être également 
mentionnée, dans un délai n’excédant pas six jours, la réponse de 
la direction. 

Ce registre doit être tenu pendant un jour ouvrable par quin- 
zaine et en dehors des heures de travail, à la disposition des salariés 
de FPétablissement qui désirent en prendre connaissance. I1 doit être 
également tenu à la disposition de l'inspecteur du travail, 


Art. 26, — Le chef d'établissement est tenu de laisser aux 
délégués du personnel, dans la limite d’une durée qui, sauf circons- 
tances exceptionnelles, ne peut excédér quinze heures par mois, le 
temps nécessaire à l'exercice de leurs fonctions, Ce temps leur 
sera payé comme temps de travail. 

Chaque délégué continuera à travailler normalement dans son 
emploi ; son horaire de travail ne pourra pas être différent de celui 
en vigueur dans son atelier, compte tenu des dispositions du para- 
graphe précédent ; il ne pourra quitter son poste qu’en accord avec 
son chef hiérarchique ou le remplaçant de ce dernier. Tout litige 
relatif aux modalités d'utilisation des heures de délégués pourra être 
soumis à la procédure de conciliation prévue à l’article 86. 

La direction doit mettre à la disposition des délégués le local 
et le matériel nécessaires pour leur permettre de remplir leur mis- 
sion et, notamment, de se réunir, 


Licenciement des délégués du personnel. 


Art, 27. — Tout licenciement d'un délégué du personnel, titulaire 
ou suppléant, en cours de mandat ou pendant une période de trente 
jours après l'expiration de son mandat si de nouvelles élections n’ont 
pas lieu aussitôt, devra être obligatoirement soumis à l’assentiment 
du comité d'entreprise. En cas de désaccord, le licenciement ne pour- 
rait intervenir que sur décision conforme de l'inspecteur du travail 
dont dépend l'établissement. 5 

Lorsqu'il n'existe pas de comité d'entreprise dans l'établissement, 
la question est soumise à l'inspecteur du travail, accompagnée de 
l'avis des autres délégués s'ils acceptent de lè formuler. 

La décision de l'inspecteur du travail peut être soumise à recours 
hiérarchique auprès du ministre. 

En cas de faute grave caractérisée, le chef d'entreprise a la possi- 
bilité de prononcer la mise à pied immédiate de l'intéressé, en 
attendant la décision définitive. 

La même procédure sera suivie, pour les candidats, entre la date 
d'avis des élections et la date des opérations électorales. Toutefois, 
cette garantie ne jouera pas en cas de faute grave. 


COMITÉS D'ENTREPRISE 


Création et composition. 


Art. 28, — Il est constitué des comités d'entreprise dans toutes les 
entreprises incluses dans le champ d'application de la présente 
convention et occupant habituellement au moins 50 salariés. 

Le statut des comités d’entreprise est régi par les dispositions 


de la présente convention, prises en application, notamment de 


l’article 23 de l'ordonnance du 22 février 1945, modifiée par la loi 
du 16 mai 1946, et, pour ce qui ne fait pas l'objet d’une disposition 
expresse de la présente, par les textes législatifs et réglementaires 
en vigueur, 
Art. 29, — Le comité d’entreprise comprend : 
Le chef d'entreprise ou son représentant, président : 
Une délégation du personnel, composée comme suit : 
50 salariés : 2 titulaires, 2 suppléants. 
51 à 75 salariés : 3 titulaires, 3 suppléants. 
76 à . 100 salariés : 4 titulaires, 4 suppléants. 
101 à 500 salariés : 
501 à 1 salariés : 


.000 
1.001 à 2.000 salariés : 
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Electorat. — Eligibilité. 


Art. 30. — Sont électeurs les salariés des deux sexes nationalité 
française, âgés de 18 ans accomplis, travaillant depuis six mois au 
moins dans l’entreprise, et n'ayant encouru aucune condamnation 
prévue aux articles 15 et 16 du décret organique du 2 février 1852. 

Sont également électeurs les salariés des deux sexes de nationalité 
étrangère, travaillant en France depuis cinq ans au moins ou titu- 
laires de la carte de résident privilégié, et remplissant les conditions 
prévues au paragraphe précédent. 

Art. 31. — Sont éligibles, à l'exception des ascendants, descendants, 
frères, sœurs et alliés au même degré du chef d'entreprise, les 
électeurs de nationalité française sujets ou protégés français, âgés 
de 21 ans accomplis, sachant lire et écrire et travaillant dans l’entre- 
prise de façon continue depuis 12 mois au moins. 

Ne peuvent être élus les salariés qui ont été déchus de leurs 
fonctions syndicales en application des ordonnances des 27 juillet 
et 26 septembre 1944, 


Elections. 


Art. 32. — Les dispositions, prévues aux articles 10, 
17, 18, 10, 20, 21, 22 dernier alinéa et 23 relatifs aux délégués 
personnel, sont applicables à l'élection des membres 


d'entreprise. 


î 


le cas où, pour deg raisons de force majeure autres que 
l'absence de candidatures, les élections ne pourraient avoir lieu à 
l'expiration des deux ans, le comité restera provisoirement en fenc- 
tions jusqu'à ce que de nouvelles élections aient pu être réalisées. 


Mission des comités. 


Art, M, — Le comité d'entreprise coopère avec la direction à 
l'amélioration des conditions collectives de travail et de vie du 
personnel ainsi que des règlements s'y rapportant. 

H assure ou contrôle la gestion des œuvres sociales dans l’entre- 
prise au bénéfice des salariés ou de leurs familles, ou participe à 
leur gestion dans les conditions prévues par les textes en vigueur. 

Dans l’ordre économique, le comité exerce, à titre consultatif, 
les attributions prévues à l'article 3 de lerdonnance du 22 février 
1945, modifiée par la loi du 16 mai 1946, 

Toutefois, le eomité d'entreprise ne devra pas conclure par 
l'intermédiaire d’un ou plusieurs de ses membres, même mandatés 
par lui, des accords entrant dans le cadre des dispositions de la lei 
du 11 février 1950, 


Financement. 


Art. 95. — Le financement des comités d'entreprise est assuré, 
lorsqu'il y a lieu, conformément aux disvositions législatives et 
réglementaires en vigueur, et notamment au tître V du décret du 
2 novembre 1945, ainsi qu'à la loi du 2 août 1949, auxquelles il n'est 
pas dérogé. 


Fonctionnement. 


Art. 36. — Le comité d'entreprise est présidé par le chef d'établis- 
sement ou son représentant. 

Au cours de la première réunion qui suit les élections, le comité 
d'entreprise procède à la désignation d'un secrétaire, et éventuel- 
lement d’un secrétaire-adjoint qui remplace le secrétaire titulaire en 
cas d'empêchement de sa part, pris parmi les membres titulaires. 

Les suppléants assistent aux séances avec voix consultative, 

Chaque organisation syndicale de salariés représentative et 
reconnue dans l'établissement peut désigner aux séances, avec voix 
consultative, un représentant faisant partie du personnel de l’entre- 


prise. 

Le comité se réunit au moins une fois par mois sur convocation 
du président. Une réunion supplémentaire par mois peut avoir lieu, 
sur convocation du président ou sur la demande de la majorité des 
membres. 

L'ordre du jour est arrêté par le chef d'entreprise et le secrétaire, 
et communiqué aux membres quatre jours ouvrables avant la séance, 
Lorsque le comité se réunit à la demande de la majorité de ses 
membres, les questions jointes à la demande figurent obligatoirement 
à l'ordre du jour de la séance. 

En cas de carence du chef d'entreprise ou de son représentan 
et à la demande de la majorité des membres le comité peut être 


fi 


convoqué par l'inspecteur du travail et siéger sous sa 
Les décisions et résolutions que le comité à à prendre dans le 
cadre de ses attributions sont adoptées à la majorité des voix. 
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1959 DE 
S'il n'a pas été possible de faire passer la visite médicale d'en- 
bauche et d'en connaître le résultat avant le fin de la période d'es- 
sai, le salarié doit être avisé qu'au cas où la 
rait à son inaptitude, 
peut prétendre à préavis que si le retard est imputable à une faute 


à une négligence de l'employeur. 


Art. 44. — Chaque embauchage est confirmé par un 
gagement précisant la date d'entrée du salarié, Femploi occupé 
la classification, le coefficient de la catégorie et le salaire 
bauche. 


Art. 45. — Au moment de l’embauchage, l'employeur informe le 
salarié qu'il tient à sa disposition un exemplaire de la présente 
convention collective et, #'il y 
l'établissement. Un avis indiquant l'existence de la présente conven- 
tion, les parties signataires, la 
étre affiché dans les lieux où le travail 
les locaux et à la porte où r 
la présente convention est tenu à Ia disposition 
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Art. 46 (modifié par l'avenant du 21 janvier 1958). — Les salaires 
minima d'embauche, pour chaque catégorie d'emploi, sont déterminés 
en appliquant le coefficient hiérarchique prévu par les classifica- 
tions figurant respectivement dans les annexes de catégorie au 
salaire de base (coefficient 100) fixé par l’annexe spéciale « salaires ». 

Cette annexe détermine les abattements subis par ces salaires 
minima, dans chacune des zones définies par les arrêtés et déci- 
sions ministériels portant classement des communes dans les diffé- 
rentes zones de salaires. 

Elle peut prévoir pour eertains coefficients hiérarchiques, des 
salaires minima supérieurs à ceux résultant du mode de calcul 


ci-dessus. 


Les salaires minima des jeunes travailleurs de moins de diéhuit 
ans ne pourront être inférieurs aux chiffres résultant des 
ci-dessus, diminués des pourcentages suivants : 

De quatorze à quinze ans : 40 &. 

De quinze à seize ans : 30 4. 

De seize à dix-sept ans : 20 %. 

De dix-sept à dix-huit ans : 10 &. 


Lorsqu'il se sera confirmé que le travail d'un 
dix-sept à dix-huit ans est d'une qualité et d'un rendement égaux 


au travail de Faduite, l'abattement prévu ci-dessus ne sera pas 
appliqué en ce qui le concerne. 
Lorsque le ebef d'entreprise est appelé à occuper des ouvriers 


que leurs aptitudes physiques mettent dans une position d'infério- 
rité notoire sur les ouvriers de même catégorie, il pourra excep- 


ouvriers d’une catégorie auxquels s’appliq 
pourra excéder le 1/10" du nombre d'ouvriers de Ia catégorie. 


Exécurion DU CONTRAT DE TRAVAIE 
Promotion. 


Art. 47. — Les parties contractantes étant animées du désir de 
voir favoriser le plus possible la promotion dans lentreprise, les 
employeurs, en cas de vacance ou de création de postes, s'efforce 
ront, dans la mesure des possibilités, de faire appel de préférence 
aux salariés travaillant dans l’entreprise. , 

Ce n'est qu'au cas où ils estimeraient ne pouvoir procéder à la 
nomination d’un salarié déjà en place qu'ils auront recours à l’em- 
bauchage d’une personne étrangère à l’entreprise. 


Remplacements. 


à percevoir sa rémunération antérieure, sauf règle différente prévue 
A 


cement, il i la 
moitié de la différence entre sa rémunération antérieure et le 


| 
L 
| 
| 


Les remplacements provisoires effectués dans des postes de clas- 
Sification moins élevés n’entraînent pas de chan 
ation ni de réduetion de salaire. 





Mutations. 


Art. 49. — La mutation consiste à être affecté définitivement à 
un nouveau poste, le cas échéant après une période d'essai. 

Lorsqu'un employeur se voit dans l'obligation de demander à un 

salarié d'accepter définitivement un emploi comportant un salaire 

, ce salarié dispose, pour 

faire connaître son refus, d’un délai de réflexion dont la durée est 

fixée dens les annexes. Dans le cas où le 


é 
; 
5 
: 
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Emplois multiples. 


Absences pour maladie ou accident. 


Art. 51 (modifié par l'avenant du 21 janvier 1958). —— Les absences 
justifiées par l’incapacité résultant de maladie ou d’aceident, et nati- 
fiées à l'employeur dans les quarante-huit heures, sauf cas de 
force majeure, ne constituent pas une rupture du contrat de tra- 
vail si elles ne se prolongent pas au-delà d’une durée de trois mois 
et l'emploi est garanti au salarié malade ou accidenté pendent cette 
DS sous réserve qu'aueune ineapacité ne l'empêche de le 
remplir. 


La durée de la garantie prévue ci-dessus est portée à : 


Cinq mois à partir de 10 ans de présence continue dans l’en- 
treprise ; 

Six mois à partir de 15 ans de présence continue dans l’entre- 
prise. 


En cas d'accident du travail (à l’exclusion des accidents de trajet}, 


Dans l’un et Fantre eas, le salarié malade ou accidenté doit, 
avant l'expiration de cette période de garantie, notifier à la direc- 
tion son désir de reprendre le travail ; celui-ci pourra ne reeommen- 


ses 

Le bénéfice des droits de priorité prévus au deux alinéas précé- 
dents est subordonné à la notification faite par le salarié à la 
direction de son désir de s’en prévaloir, dans les quinze jours suivant 
l’expiration de son té. 

Pour Fapplication du présent article, toutes justifications utiles 
(certificat médical, déclaration à la sécurité sociale) peuvent être 
exigées. 

Art. 51 bis (avenant du 21 janvier 1958). — En cas de fermeture 


pression de contingent pour 

statutaires de la C. P, L M. les salariés devront continuer à être 
és pendant. toute la durée de la suspension d 

la base des taux en vigueur à la date de l'arrêt et de l'horaire de 

travail moyen des six mois précédents. 

Toutefois, les salariés ne pourront refuser, pendant cette période, 
de fournir à leur employeur, si celui-ci le demande, un travail cor- 
respondant à leurs aptitudes, mais pouvant être différent de leur 
travail habituel, 
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Le paiement des rémunérations sera suspendu si le salarié se 
fait embaucher dans une autre entreprise, ainsi qu'au cas où la 
suppression du contingent deviendrait définitive. 


Art. 52. — Les absences dues à un cas fortuit dûment constaté 
et porté, dans les plus brefs délais possibles, à la connaissance de 
l'employeur (exemples : incendie du domicile, décès, accident ou 
maladie grave du conjoint, d’un ascendant ou d’un descendant) ne 
constituent pas un motif de rupture du contrat de travail 
que la durée de l'absence soit en rapport avec la gravité de l'évé- 
nement qui l'a motivée. 


Art. 53. — L — Le cas des absences résultant de l’accomplisse- 
ment du service militaire obligatoire est réglé selon les dispositions 
légales. 

Le salarié, à l'exclusion des apprentis, qui désire reprendre son 
emploi à l'expiration de son service militaire légal, doit en avertir 
par écrit l'employeur qui l’occupait au moment de son départ, lors- 
qu'il connaît la date de sa libération et, au plus tard, dans le mois 
suivant celle-ci. 

Si l'emploi qu'il occupait, ou un emploi ressortissant à ‘la même 
catégorie professionnelle que le sien, n’est pas disponible, le salarié 
bénéficie pendant un. délai d’une année à compter de l'expiration 
de la durée légale de son service militaire, d'un droit de priorité 
à l'embauchage dans l'établissement où il travaillait au moment de 
son départ, et dans un emploi correspondant à ses aptitudes qui 
deviendrait vacant. , 

Dans le cas où la réintégration de l'intéressé ne serait pas pos- 
sible, et à condition qu'il ait au moins un an de présence dans 
l'entreprise lors de son départ sous les drapeaux, une indemnité . lui 
est accordée, dont le montant sera égal à trois jours du salaire 
minimum de la catégorie professionnelle dont il faisait partie. Cette 
indemnité est majorée du montant de un jour du même salaire par 
année de présence au-delà de la première. 


IL — Si un salarié se trouve astreint aux obligations imposées 
par la préparation militaire ou se trouve rappelé sous les drapeaux 
en qualité de réserviste pour une période obligatoire, le contrat 
d'apprentissage ou de travail ne peut être rompu de ce fait. 


Bulletins de paye. 


Art. 54 — Les bulletins ou feuilles de paye temis aux salariés 
devront être rédigés de telle sorte qu’apparaissent clairement les 
différents éléments de la rémunération, la nature exacte de l'emploi 
occupé dans la classification et le coefficient hiérarchique” 


RÉSILIATION DU CONTRAT DE TRAVAIL 


Art. 55. — La rupture du contrat de travail par l’une ou l’autre 
des parties fait l’objet d'une notification par pli recommandé indi- 
quant la date de sa prise d'effet et la durée du préavis applicable. 


Délai-congé. — Indemnité de préavis. 


Art. 56. — En cas de rupture du contrat de travail à durée 
indéterminée, et sauf le cas de faute grave, les durées des préavis 
réciproques sont fixées par les différentes annexes. 

Dans le cas d’inobservation du délai-congé par l'employeur ou 
le salarié, la partie qui n’observera pas ce délai-congé doit à l’autre 
une indemnité égale aux appointements correspondant à la durée du 
préavis restant à courir. Toutefois, compte tenu des dispositions de 
l'article 57, le salarié ne doit que la somme correspondant aux 
hèures de travail effectif normalement exigibles. 

Le salarié congédié qui trouve un emploi avant l'expiration du 
délai-congé peut quitter son poste sans verser l'indemnité de préavis. 

Le salarié démissionnaire qui trouve un emploi avant l'expiration 
du délai-congé peut, si son employeur est d'accord, quitter son poste 
sans verser l'indemnité de préavis. 

L'indemnité de préavis se cumule éventuellement avec l'indemnité 
de congé payé prévue à l’article 79 ci-après. 

Si le préavis est donné pendant le congé de l'intéressé, le délai- 
congé ne peut commencer à courir qu'après l'expiration du congé 
payé. 


Recherche d'emploi. 


Art. 57. — Pendant la durée du délai-congé, le salarié est autorisé, 
afin de se chercher un nouvel emploi, et jusqu'à ce qu'il l'ait trouvé, 
à s'absenter : + 

En ce qui concerne le personnel ouvrier ou rémunéré à l'heure; 
pendant deux heures chaque jour, aux heures ouvrables; la réparti- 
tion de ces absences sera fixée d'un commun accord ou, à défaut, 
alternativement un jour au gré de l'intéressé, un jour au gré de 
l'emploÿeur, Ces heures d'absence pourront éventuellement être 
groupées; 





Certificat de travail. 


Art. 59. — IL est délivré à tout salarié, au moment où il quitte 
l’entreprise, un certificat de travail indiquant : 

Les nom et adresse de l'employeur ;: 

Les dates d’entrée et de sortie du salarié ; 

La nature du ou des emplois: successifs otcupés par lui ainsi que 
les périodes pendant lesquelles ces emplois ont été occupés. 

Si le salarié en fait la demande, ce certificat pourra être mis à 
sa diposition dès le début de la période de préavis. 


DURÉE DU TRAVAIL 


Heures supplémentaires. 


Art. 60. — La durée du tfavail et la rémunération des heures sup- 
plémentaires sont fixées dans chaque entreprise conformément 
aux lois et règlements en vigueur, et notamment au dééret du 
27 avril 1937, relatif à l'application de la semaine de quarante heures. 
Il est précisé que, par semaine, il y a.lieu d'entendre la semaine 
civile qui s'étend du lundi au dimanche inclusivemenht, 

En ce qui concerne les heures supplémentaires, les majorations 
prévues par la p convention s'entendent suns cumul avec 

légales de 25 p. 100 pour les huit preïr heures 
50 p. 100 pour les heures F 


de 
Travail du jour de repos hebdomadaire et des jours fériés. 


Art. 61. — Les heures supplémentaires effectuées exceptionnelle. 
ment le jour de repos hebdomadaire ou les jours de fêtes légales 
sont majorées de 75 p. 100 pour les huit premières heures excédant 
la durée légale du travail et de 100 p. 100 pour les suivantes. 


Travail de nuit. 


Art. 62. — Tout salarié travaillant dans un poste encadrant minuit 
bénéficie d’une indemnité de panier de nuit fixée à une fois et demie 
interprof 


L'indemnité de panier de nuit peut être remplacée par la fourni- 
ture d'un casse-croûte, à 


Apprentissage. — Formation professionnelle. 


Art. 63. — Ea formation professionnelle est assurée soit par 
l’apprentissage effectué dans les conditions prévues par le code du 
travail, soit par le perfectionnement en usine des salariés de l’entre- 
prise. 

Les signataires estiment que l'apprentissage doit comporter une 
formation technique professionnelle de base alliée à une éducation 
générale, physique, intellectuelle et morale suffisante. 


Ils s’engagent à favoriser dans toute la mesure du possible l'appren- 
tissage, la formation professionnelle et la promotion 


sionnels existants) et, notamment, par leur action-au sein des com- 
missions nationales professionnelles consultatives et des sections pro- 
fessionnelles des comités départementaux de l’enseignement tech- 
nique. 


(Supplément.) 





cel 








ritte 


que 


is à 


sup- 
nent 

du 
res. 


ions 
avec 


elle- 
ales 
jant 


nuit 
mie 
OM- 


par 
du 
tre- 


une 
tion 


ren- 

en 
leur 
fes- 
om- 
pro- 
ech- 








Us Juillet 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7129 





notamment avec les comités d'hygiène et de sécurité et, à défaut, 
avec les délégués du personnel. 

La mise en œuvre des mesures d'hygiène et de sécurité se fait 
dans le cadre des dispositions légales et réglementaires, et . 


mis par l'employeur à la disposition du personnel effectuant des 
travaux qui en nécessitent l'emploi ; 

_— les salariés doivent respecter les consignes prises pour la pré- 
vention des incendies ; 

__ les services médicaux du travail sont organisés conformément 
à la législation en vigueur ; 

_— dans les établissements où travaillent des femmes, un siège 
approprié est mis à la disposition de chaque ouvrière ou employée 
à son poste de travail, chaque fois que la nature du travail est 
compatible avec la station assise, continue ou intermittente ; les 
vestiaires, lavabos et W.C. à l'usage des femmes sont séparés de 
ceux à l'usage du personnel masculin. 


CoNGÉS PAYÉS 
Durée des congés. 


Art. 65 (modifié par l’avenant du 21 janvier 1958). — Conformé- 
ment à la législation en vigueur, la durée normale du congé payé 
des salariés âgés de plus de dix-huit ans est déterminée à raison 
de un jour ouvrable et demi par mois de travail effectif ou période 
assimilée accomplie à partir du 1°" juin de chaque année, soit, pour 
un salarié ayant au moins 12 mois de présence, dix-huit jours 
ouvrables. 


Art. 66 (modifié par l’avenant du 21 janvier 1958), — La durée 
normale du congé des jeunes salariés et apprentis, âgés de moins 
de dix-huit ans, est fixée à deux jours par mois de travail effectif 
ou période assimilée. 

Les jeunes gens entrés en cours d’année peuvent demander le béné- 
fice du congé attribué à ceux totalisant 12 mois de travail effectif. 
Mais ce congé supplémentaire ne leur sera pas payé. 


Art. 67 (modifié par l'avenant du 21 janvier 1958). — La duréè du 
congé des salariés ayant accompli de vingt à vingt-quatre ans inclus, 
de vingt-cinq à vingt-neuf ans inclus ou trente ans au moins de 
services dans l’entreprise est fixée respectivement à vingt, vingt-deux 
et vingt-quatre jours ouvrables. 

Les périodes pendant lesquelles l'exécution du contrat de travail 
a été suspendue sans que le contrat ait été résilié, notamment pour 
cause de maladie, d'accident de travail, de chômage, sont pour le 
calcul de la durée des services visés au paragraphe précédent, assi- 
milées à des périodes de travail effectif. 

Toutefois, si l'application du texte antérieur des articles 65, 66 et 
67 conduisait à attribuer à certains salariés, en fonction de leur âge, 
de leur ancienneté ou de leurs charges de famille, des congés d’une 
durée supérieure à celle résultant des présentes dispositions, le 
bénéfice du congé le plus long leur resterait acquis. 


Art. 68. — Des congés payés supplémentaires et exceptionnels 
sont accordés aux salariés ayant au moins un an de présence dans 
l'entreprise, dans les conditions suivantes : 

Trois jours pour le mariage du salarié ; 

Un jour pour le mariage des descendants du salarié ; s 

Deux jours pour le décès du conjoint, d'un ascendant ou d’un des- 
cendant du salarié. 


Art. 69. — La période des congés est fixée par l'employeur en 
se référant aux usages et après consultation du comité d’entreprise 
ou, à défaut, des délégués du personnel. Elle comprend dans tous les 
cas la période du 1°" juin au 31 octobre, 

Cependant, lorsque le bénéficiaire d’un congé en exprimera le 
désir, il après accord avec son employeur, prendre son congé 
en dehors période prévue par l’entreprise. 


Art. 70. — Les congés sont attribués, soitspar roulement, soit par 
fermeture de l’entreprise, sur décision de l'employeur après consul- 
tation du comité d’entreprise, ou, à défaut, des délégués du per- 
sonnel. 

Le plan des départs est établi par l'employeur et porté à la connais- 
sance du personnel par affichage, aussitôt que possible et, en tout 
état de cause, au plus tard le 1° avril avec confirmation à chaque 
ayant droit au moins quinze jours avant son départ. 





Il est établi, dans la mesure du possible, compte tenu des désirs 
exprimés par les intéressés, de leur ancienneté dans l’entreprise, 
de leur situation de famille. Notamment, l'employeur s'efforce de 
fixer à la même date les congés des membres d'une même famille 
vivant sous le même toit. Les congés du personnel dont les enfants 
fréquentent l’école sont donnés dans la mesure du possible au cours 
des vacances scolaires. 


Art. 71 (modifié par l’avenant du 21 janvier 1958). — Les congés 
doivent, en principe, être pris en une seule fois. 

Si les nécessités du service l’imposent et qu'avec l'agrément du 
salarié, et à titre exceptionnel, l'employeur en décide le fractionne- 
ment, l’une des périodes devra comporter au moins douze jours 
ouvrables et être donnée pendant la période définie à l’article 69. 
Dans ce cas, la durée totale du congé sera augmentée de un jour 
ouvrable ; le congé ne pourra être fractionné en plus de deux 
périodes. 

Dans les cas exceptionnels où un salarié en congé serait rappelé 
pour les besoins du service, il lui est accordé un congé supplémen- 
taire effectif de deux jours ouvrés. Les frais de voyage et les frais 
supplémentaires qui seraient occasionnés par ce rappel lui sont 
remboursés sur justification. 


Art. 72. — Lorsqu'un salarié se trouve, par suite d'une maladie 
ou d'un accident, dans l'impossibilité de prendre son congé à Ja 
date fixée, la période des congés peut être étendue pour lui jusqu’au 
31 décembre. Si cette extension ne lui permettait pas néanmoins de 
prendre son congé, il lui est versé — si son contrat de travail est 
toujours en cours — une indemnité compensatrice correspondant 
au nombre de jours de congé auquel lui donnait droit son temps 
de présence de travail effectif au 1° juin. 

Lorsqu'un salarié tombe malade au cours de son congé, il peut 
de préférence prendre le solde de son congé après son retour à 
une date fixée par l'employeur ou, à défaut, il bénéficie d’une indem- 
nité compensatrice calculée conformément à l’article 79. Cette dispo- 
sition ne jouera que sur présentation d’un certificat médical préci- 
sant la durée de l'incapacité de travail entraînée par la maladie, 


Art. 73. — Les salariés ayant au moins 6 mois de présence au 
1°" juin peuvent, sur leur demande, bénéficier d’un complément de 
congé non payé jusqu’à concurrence de la durée normale correspon- 
dant à 1 an de présence. 


Art. 74. — Des dispositions particulières seront prévues dans les 
entreprises afin de faciliter aux salariés français, sujets ou protégés 
français, originaires d'outre-mer, la prise de leur congé. 


Indemæité de congé payé. 


Art. 75 (modifié par l’avenant du 21 janvier 1958). — L'indemnité 
de congé payé est calculée à raison de 1/16 de la rémunération totale 
perçue par le salarié pendant la période prise en considération pour 
l’appréciation de la durée de son congé, telle qu’elle ressort des bulle- 
tins de paye qui lui ont été délivrés. 

Par rémunération totale, on doit entendre le salaire et ses acces- 
soires, à l'exclusion des primes ou indemnités ayant le caractère de 
remboursement de frais ou de risques, N 

Les périodes de repos des femmes en couches, ainsi que les 
périodes de suspension du travail par suite d'accident du travail 
survenu au service de l’entreprise, limitées à une durée d’un an, 
sont, à condition que le contrat de travail n'ait pas été résilié, 
considérées comme ayant donné lieu à rémunération en fonction de 
la durée du travail normalement pratiquée dans l’établissement et 
du salaire normal correspondant à sa classification professionnelle 
qu’aurait perçu l'intéressé s’il avait travaillé pendant ces périodes. 

Toutefois, l'indemnité de congé payé ne peut être inférieure À 
la rémunération qu’aurait perçue l'intéressé s’il avait continué à 
travailler pendant la période du congé. 

Cette rémunération est calculée, sous réserve de l'observation 
des dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, en consi- 
dérant : 


Le salaire perçu par l'intéressé pendant la période de paye pré- 
cédant le départ en congé, évalué conformément à l'alinéa 2 ci- 
dessus. Pour les salariés payés au rendement, la base à retenir est, 
en principe, celle de la moyenne du mois précédant le départ en 
congé ; 

L’horaire normal de travail pratiqué dans l’entreprise, soit pen. 
dant l’absence de l'intéressé si les congés Sont donnés par rou- 
lement, soit pendant la période de même durée ayant immédiate. 
ment précédé la fermeture de l'établissement. Il ne sera pas tenu 
compte -des heures supplémentaires qui pourraient être rendues 
nécessaires par l'absence des salariés en congé. 

Dans le cas où une augmentation de salaires prendrait effet 
pendant le congé payé de l'intéressé, l’indemnité sé trouverait 
majorée à compter de la date d’application de cette augmentation, 
exactement comme si le salarié avait continué à travailler, 


(Supplément. — Fin.) 
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Art. 76. — L'indemnité de congé des jeunes travailleurs est fixée 
à: . 
1/16 de la rémunération acquise pendant le temps de travail 
ouvrant droit au congé pour les jeunes travailleurs de 18 à 21 ans; 

1/12 de ladite rémunération pour les jeunes travailleurs âgés de 
moins de 18 ans. y 

Cette indemnité ne peut être inférieure à la rémunération qu'au- 
rait perçue l'intéressé s’il avait continué à travailler pendant la 
durée de son congé. 

Les dispositions de l’article 75 sont applicables aux modalités 
de calcul de ces indemnités. 


Art. 77. — Chaque jour de congé payé supplémentaire, accordé en 
vertu des dispositions légales ou de la présente convention, donne 
lieu à l'attribution d'une indemnité égale au quotient de l'indemnité 
correspondant au congé normal annuel établie conformément aux 
dispositions ci-dessus par le nombre de jours ouvrables auquel elle 
correspond. 


Art. 78. — Les modalités de payement de l'indemnité de congé 
sont fixées par accord entre l'employeur et les salariés intéressés : 
notamment, sur la demande expresse de l'intéressé, l'indemnité peut 
être versée au moment du départ en congé. 


Art. 79. — En cas de résiliation du contrat de travail avant que le 
salarié ait pu prendre la totalité du congé auquel il avait droit, 
il lui est versé une indemnité compensatrice calculée conformément 
aux dispositions ci-dessus, pour chaque jour de congé dont il n’a pu 
bénéficier. 

En cas de décès du salarié, l'indemnité compensatrice est versée 
à ses ayants droit. 

La durée du préavis n’est prise en considération pour le calcul 
de cette indemnité que si le salarié a effectivement travaillé au 
cours de celui-ci. 


Jour fériés. 


Art. 80 (modifié par l'avenant du 21 janvier 1958). — Le 1°" janvier, 
le lundi de Pâques, le 14 juillet et le 11 novembre de chaque année 
seront chômés et payés, dans les conditions prévues par’ la réglemen- 
tation en vigueur pour la journée du 1‘ mai. 

Lorsque le 1°" janvier, le 14 juillet ou le 11 novembre tombent, 
soit un dimanche, soit — pour les entreprises où la durée hebdoma- 
daire du travail est répartie sur cinq jours ou moins — le deuxième 
jour de repos hebdomadaire, ils sont remplacés, respectivement, par 
le 8 mai, par un autre jour férié au choix de l’entreprise, et par le 
jour de Noël. 

Dans les entreprises qui sont habituêllement fermées le lundi, 
le lundi de Pâques sera remplacé par un autre jour férié ou non 
choisi par l’entreprise dans le premier semestre civil, après avis 
des délégués du personnel s’il en existe. 


Pour l’année 1958, le 1°" janvier sera remplacé par Le 8 mai. 


TRAVAIL DES FEMMES ET DES JEUNES 


Art. 81. — Les conditions du travail des femmes et des jeunes de 
moins de dix-huit ans sont réglées conformément aux dispositions du 
livre II du code du travail et des décrets pris pour son application. 
Le texte de ces dispositions, les noms et adresses des inspecteurs 
chargés de la surveillance de létablissement, l'horaire des repos 
doivent être affichés dans les établissements oceupant des femmes 
et des mineurs de dix-huit ans. 


Art. 82, —— Les employeurs tiendront compte de l’état des femmes 
enceintes en ce qui concerne les conditions de travail. La grossesse 
ne peut être, par elle-même, un motif de licenciement, 

A partir du cinquième mois de leur grossesse, les femmes enceintes 
sont autorisées à sortir cinq minutes avant le reste du personnel. 

En cas de changement d'emploi, demandé par le médecin du 
travail, du fait de l’état de grossesse constaté, l’intéressée conserve, 
dans son nouveau poste, la garantie du salaire qu'elle percevait 
avant sa mutation. 

A compter du jour de la naissance et pendant une durée maxi- 
mum d'un an, les femmes allaïitant leur enfant -disposeront à cet 
effet d'une demi-heure le matin et d'une demi-heure l'après-midi. 


RETRAITE COMPLÉMENTAIRE 


Art. 83, —— Dans un délai de trois mois à compter de la date 
d'entrée en vigueur de la présente convention, les entreprises qui en 
relèvent devront donner leur adhésion à l'institution de retraite 
et de prévoyance des salariés des industries agricoles et alimentaires 
et des commerces qui s'y rattachent (I S. L C. A), 63, rue de 
Prony, à Paris, avec effet à compter du 1‘ janvier 1956 au plus 
tard. 





des avantages déjà acquis individuellement par les salariés 


| 
d 
| 
| 
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leur personnel, à une caisse de retraite autre que FL S. L C. A. 
réglée pour chaque cas particulier suivant les principes définis 
l'alinéa précédent, en accord, le cas échéant, avec la caisse don 
relève l’entreprise et avec l'L S. L C. A. 


< 
» > 


æ 


PROCÉDURE DE CONCILIATION 


Art. 84 (modifié par l'avenant du 21 janvier 1958). — I} est ins- 
titué une commission paritaire nationale professionelle de conci- 
liation. F x 

Cette commission est composée de deux collèges : 


des de salariés . 
Un collège employeurs comprenant un même nombre total de 
des organisations d'employeurs 


Art. 85 (modifié par l'avenant du 21 janvier 1958). — II sera créé 


des commissions régionales professionnelles de conciliation dont le 


et, s’il y a lieu, par l'intermédiaire de Forganisation syndicale inté- 
ressée, à la commission nationale de conciliation. 


La commission nationale décidera, pour chaque affaire, soit de la 
de se 
réserver la recherche d’une solution. 


E 


« V. R. P. » ne présentant pas une portée générale seront renvoyées 
par la commission nationale à l'examen de sous-commissions spéciales 
ex 6 4 siemens dec és à annexes « cadres » et 
e . .» 


D'autre part, la commission nationale peut être saiffŸ pour avis : 
Soit, à titre préjudiciel, par une commission régionale sur une 
difficulté d'interprétation de la convention soulevée au cours de 
l'examen d’une affaire dont cette commission régionale aurait été 
saisie ; 

Soit; en dehors de tout conflit, à la demande d'une organisation 
signataire s’il se pose un problème d'intérêt collectif portant sur 
l'interprétation de la présente convention. 
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décider le renvoi de Faffaire 
tout état de cause, elle lui adressera un compte rendu de ses 
vaux dans un délai a de huit jours. 

Si lune des parties la , les 
missions devront se réunir dans un délai de huit jours, à eompter 
de la date à laquelle elles auron diff 

Les travaux des commissions se poursuivent, pour 
rend dont elles ont été saisies, jusqu’à l'adoption d’un 
d'accord où de carence qui doit intervenir au plus tard dans le 
fixé par la commission nationale, en ce qui concerne les commissions 
régionales, et, en ce qui. 
délai de quinze jours à eompter de la date de renvoi par la commis- 
sion régionale, Au plus tôt huit jours après la première réunion 
relative à un différend donné, chaque collège peut, à 
interrompre les travaux de la commission en demandant un procès- 
verbal de carence. 

Les parties intéressées peuvent être entendues par les commis- 
sions, contradictoirement où séparément. Les eommissions peuvent 
prendre tout avis qu'elles jugeront utile auprès des techniciens et 
entendre toute personne bon. . 

La commission formule ensuite, d'un commun accord entre les 
deux collèges qui la constituent, des propositions de conciliation 
qu’elle soumet à l'agrément des. parties. 

Dans chaque collège les propositions sent émises à une majorité 
égale au moins aux deux fiers des commissaires présents. 

Si les propositions sont acceptées par les parties, un accord de 
conciliation est rédigé séance tenante, puis signé par les parties. Cet 


| 
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Si la commission ne parvient pas 
conciliation, ow si les parties (ou l’une d’entre elles} refusent d’accep- 
ter les propositions formulées, ii 
verbal motivé de non-conciliation signé par les commissaires. 

Tout procès-verbal de conciliation ou de 
par une commission régionale devra être communiqué au secrétariat 
de la commission nationale de conciliation. 

Lorsque la commission siège pour avis en dehors ce tout conflit, 
les avis qu'elle exprime sont adoptés par accord entre les deux col- 
lèges, selon la même procédure de vote que pour les propositions 
de conciliation. En Vabsence d’accord entre les deux collèges, il sera 
rédigé un procès-verbal motivé de carence. 


Dispositions particulières aux conflits collectifs. 


Art. 86 quater (avenant du 21 janvier 1958). — Les propositions 
de conciliation émises par la eommission doivent être soumises à 
l'agrément des parties ou de leurs représentants : 

a) En cas d'accord des deux parties intéressées : signature d'un 
Procès-verbal de conciliation: 

b) En cas de refus des deux parties : signature d’un procès-verbal 
de non-coneïliations 
©) En cas de refus de lune des parties (patronale ou ouvrière) : 
Signature d’un procès-verbal de non-concitiation;, . 








Le vote aura lieu à bulletins secrets et sera orgamisé dans les condi- 
tions prévues aux articles 14 (alinéas 1 et 2} et 16 
Les bulletins ne devront se distinguer que par la mention « oui » 


| 
| 
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En cas de refus, il sera établi un procès-verbal de non-eonciliation. 


Art. 87. — Afin de permettre la procédure de conciliation, aueune 
mesure de fermeture d'établissement ou de cessation de travail 


jours ouvrables à compter de la date du procès-verbal de carence, si 
la commission ne parvient pas à un accord. 


ADHÉSIONS 
Art. 89, — Toute organisation syndicale qui n’est par partie 
à la présente convention pourra y adhérer e 


Fait à Paris, le 23 décembre 1955. 
(Suivent les signatures.) 


ANNEXE I 
(Avenant du 21 janvier 1958.) 


SALATRES 


Le salaire horaire de base (coefficient 109) prévu par l’article 46 
des dispositions commmmes est fixé à 123 F pour la première zone 
de la région parisienne, 

Les salaires minima subissent, dans chacune des zones définies 
par les arrêtés et décisions ministérielles portant classement des 
communes dans Îles différentes zones de salaires, les abattements 
suivants : 





ABATTEMENT co SALAIRE RORAIRE 
de ‘évesitration pour le salaire miairoum de base 
£ en meunerie. correspen dant. 
Franes, 
| 
D ss onodre ses ssviosse 0 43 
tas id 0,8 12,50 
Bis sned es die: cdi 22 120.20 
Théo éese ses 3,2 219,20 
Bin vivantes. Sébye 3,56 118,60 
ii. del ie 4,5 217,50 
M oc dose ce éios 5,33 116,10 
Di. chose és 5,78 | 115,90 
"DE CRAN ANT ERNEN TER 6,66 +1,80 
AP ho dr ndéndos sas s EE 1,3 413,70 
4 D APTE TR 8 113,20 
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Par application des dispositions du troisième alinéa de l’article 46 Éd = _— 
des dispositions communes, les salaires honaires minima garantis = ” 2 . 
sfflérents aux emplois comportant un coefficient hiérarchique A £ £ COEFFICIENTS 
compris entre 100 et 170 ne peuvent être inférieurs aux chiffres ci = 
ci-après, pour les différentes zones d’abattement : ù = < É = Ë 7 u De ; 
à £ 435 1,5. 138 140 147 A5 sa 
te he < - ex 
5: 5 +F@ . COEFFICIENTS dis a 
ra 2 #7 4 
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pe à es 7 3.1 29,980! 90 30,440 | 30,740! 31,800! 31,870 ; 
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13 5,78 141,95! 147 152,66! 157,15! 460,20! 161,70! 463,9% = gri 
45 6,66 140,05! 145,64! 151,25! 155,70! 158,70| 160,20! 462,45 = J e roi 
17 7,58 | 138,65! 144,20! 449,75! 154,15! 157,15] 158,60! 460,85 s £ 5 ÿ COEFFICIENTS d'u 
48 et 2 5 138 143,55! 149,05! 153,45! 156,40! 157,90! 160,10 Es Ê E ] 
vai 
E— = . z 150 155 138 160 167,50 17 ch 
E 3 à ne æ 2 cas 
& 8 d COEFFICIENTS - E 
BH s 2 Ë 5 |— 0 0 33,280 | 34,110! 34,600! 31,990! 36,170! 96,580 tioi 
re | p 1 0,51 53,110 | 33,9604 34,450! 34,780 | 36,020 | 36,420 
_ « ” «1, 1 , , , , 
4 413 RP PL CRETE PER 5 22 | 22550! 33360! s380| 34160! 35,370| 35,770 
7 3,11 32,250 | 33,050! 33,530! 33,850! 25,050 | 35,450 
a } ù s 3,56 | 32,100] 32,900! 33.370 | 33,600 | 34,890 | 35:%80 L 
0 0 180,75! 183 189,751 192 196,75! 208,65! 211 10 15 31,800! 32,600! 33,060! 33,380! 24560! 34,960 T 
1 0, 179,95! 182,20! 188,90! 191,15! 195,90! 207,75! 210,10 42 g M,510| 32,300! 32,760! 33,070! 31,250! 34,630 + 
5 2,22 | 176,75] 178,9} 185,55}! 187,75] 192,40| 204,06} 206,35 13 5,7 31,360! 22,140] 22,600! 32,920! 24,080 | 84,470 à | 
7 3,11 175,151 177,90! 183,85! 186,05! 190,65! 202,20! 204,45 45 66 31,070 | 31,840 32,610 23,770 | 34,150 ind 
8 3,% | 174,35] 176,50! 483 | 185,20} 189,75] 201,25) 203,50 17 7.58 30,760 | 31,590 | 31,980 | 92,290 | 33,430 | 33,810 
10 | 445 172,70! 174,85! 181,30! 183,45! 188 199,40! 201,65 20 8 30,620 50! 32,440! 33,280 | 33,660 
12 533 | 14,15! 473,25) 179,65! 181,80! 186,30! 197,55] 499,75 ge 2 % #0 
13 5,78 | 170,90! 172,45| 178,80! 180,90! 185,40! 196,60! 198,80 A 
1 6,66 | 168,75! 170,85! 177,15! 170,25! 189,65! 494,75! 196,95 C ; 
17 78 | 167,05! 169,15! 175,40! 17745! 18185 192,85] 195 Fait à Paris, le 21 janvier 1958. ” Sr — 
18 et 2 8 166,30! 108,40} 174,60! 176,65! 181,05! 191,95! 194,15 Suivent les signatures des organisations ci-après : ss soi 
— Association nâtionale de la meunerie française. rap! 
Pour ces mêmes emplois, la rémunération minima garantie des Fédération française des syndicats chrétiens des Li, 
salariés payés au mois est fixée comme suit, pour quarante heures travailleurs de l'alimentation (C. F. T. C). | 
@e revu per sea : Fédération française des syndicats chrétiens gré, pus 
ER CSN DO RES M 7 VAR EC CO RUES techniciens et agents de maîtrise (C. F. T. gra 
E .$ 2 COEFFICIENTS Fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres émf 
+ A r + A = (C. F. T. C). . 
ESS E à Fédération française des syndicats et groupements 
4 æ * 100 10 115 118 121 123 V. R. P. du commerce et de l’industrie (C. F. T. C.). ” 
> « £ Fédération nationale des travailleurs des commerces et Pin 
industries de l'alimentation, cafés, hôtels, restaurants 
0 0 26,000 | 21,040} 28,080! 28,500! 2920! 29,190 de France et de l’Union française (F. O.). 
1 0, 25,800 | 2,990! 27,960! 28,380! 28,800! 29,070 Syndicat national des ingénieurs, cacres et maîtrise de 
5 2,22 25,430! %A4W0| 27,460! 21,870] 28,280 | 28,550 l'alimentation (F. O.). ü d 
7 3,14 25,200! 26,20! 27,210! 27,620! 28,020! 28,20 L 
s 3,556 | 25,00! 26,080 | 27,080! 27,490! 21,800! 28,160 RE SE de l'industrie dan: 
10 445 24,850! 25,840! 26,890! 27,240} 27,610 | 27900 et du de France et. de l'Union trantoise. de 1 
42 5,33 24,620] 25,600! 26,520] 26,990! 27,380} 27,640 enrarer d | le c: 
13 5,78 24,500! 25,480! 26,460} 26,80! 27256! 27.10 Fédération nationale des travailleurs de l'alimentation 
45 6,66 24,270! 25,20! %,140} 26610! 21,000! 27,2% et des hôtels, cafés, restaurants (C. G. T.). 
47 7,5 24,030! 24900! 25,900! 26,340} 26,730 | 26,980 Fédération nationale des syndicats de cadres des indus- 
48 et 20 8 23,920 | 24,850 | 25,840 | 26,220 | 26,610 | 26,860 tries et commerce de l'alimentation (C. G. C.). A 
dit Fédération nationale des syndicats confédérés de voya- leur 
de pe £geurs, représentants et placiers (C. G. T.). d'un 
LETS. COEFFICIENTS Chambre syndicale nationale des voyageurs, représen- néce 
De1l5: tants et placiers (C. G. C.). pays 
a +. k ë Ce 
«+ « * 12 7 123 110 152 154 devr 
AR. - ANNEXE II ; effec 
| A 
0 0 29,470 | 29,70] 29,800! 30,100 | 30,480 | 30,700 : d'em 
1 0,44 29,240 | 29,620! 29,760 | 20,090 | 30,350 | 30,660 OUVRIERS sa E 
& 222 28,820 | 29,090! 29,230! 29,41 29,810 |} 30,110 Ù 
: 3,14 28,500 | 28,830] 28,960 29 220 29,510 | 29,840 Art. 1*. — La présente annexe fixe les conditions particulières aprè: 
8 356 28,430 | 28,700! 2,830 | 29,090 | 29,400 | 29,700 de travail des salariés appartenant à la catégorie « ouvriers ». deux 
10 4145 28,160 | 28,490! 28,560! 28,820! 29,190! 29,420 
12 5,33 27,900 | 28,170! 28,300! 28560! 28,860} 29,150 Période d’essai. 
13 5,78 27,710! 2,0%! 28170! 28,420! . 28,7 2,010 - 
45 6,66 27,510! 27,7%! 27,900! 28,160!. 28,450! 28,740 Art. 2. — La durée de la période d'essai prévue à l’article 43 des di 
17 7,58 27,210 | 27,500! 27,6%0 | 27,880! 28,170} 28,160 | dispositions communes est, sauf accord particulier entre les parties eitios 
48 et 20 5 2,120 | 2,90 | 27,50 | 2,710] 28,%0| 28,3% pour une durée plus longue, d'une semaine, 
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Rappel d'un ouvrier en dehors de son horaire normal. 


Art. 3. — Uné indemnité de rappel sera donnée en sus de son 
salaire à tout ouvrier rappelé, pour les besoins du service, à 
exc el et en dehors de son horaire 
avoir qu RET 

Cette indemnité est 
elle sera portée à 1 heure au 
21 heures et 5 heures à 
effectué un dimanche ou un jour 

Les frais de déplacement éventuellement nécessités par ce rappel 
seront remboursés sur justifications. 

Les indemnités prévues au présent article s’ajoutent, le cas échéant, 
aux majorations pour heures supplémentaires. 

Travail continu. 

Art. 4. — L — Les ouvriers non factiénnaires en sens du para- 
graphe II ci-après qui seront appelés à travailler de façon ininter- 
rompue pendant plus de six heures bénéficieront d'une pause payée 

d’une demi-heure. 

IL — Les factionnaires, c'est-à-dire les ouvriers appelés à tra- 
vailler dans une prçanisation par équipes successives, le travail de 
chaque équipe étant continu, auront la faculté de prendre leur 
casse-croûte sur les lieux et pendant le travail. 

Si les conditions du travail me Le leur permettent pas, la ques- 
tion sera réglée par un accord d'établissement. 


è 
35 


83 


Arrêt de travail pendant Phoraire normal. 


Art. 5. — En cas d'arrêt du travail imputable à l'entreprise : 


Toute demi-journée commencée sera payée intégralement ; 

Tout ouvrier non de l'arrêt du travail, qui se sera présenté 
à l'heure normale et n'aura pu prendre son poste recevra une 
indemnité égale à deux heures de son salaire de base. 


Remplacements. 


Art. 6. — Si un ouvrier désigné pour effectuer un remplacement 
provisoire au sens des deux premiers alinéas de l’article 48 des 
er RL ER ES EE CE 
remplacement, titularisé dans son nouveau poste, il percevra un 
rmsel de mie sue © me cr D Le Le Eee 
emploi. . 

Lorsqu'un ouvrier effectue un remplacement provisoire après 
avoir accompli antérieurement, dans le même poste, un ou plusieurs 
remplacemients d’une durée totale d’un mois, il perçoit dès le 
premier jour du remplacement le salaire afférent à son nouvel 


emploi. x 
Changement d'emploi. 


Art, 7. 2e DD Q0a OR VS E Fonte 4 des Gapaitnns 
communs En À Une SERNne. 


Congés payés. 


Art. 6, — Les absences pour maladie, en une ou plusieurs fois, 
dans la limite d'une durée totale de deux mois pendant la période 
de référencé sont considérées comme temps de travail effectif pour 
le calcul de la durée des congés. 


Dispositions particulières aux travailleurs nordafricains. 


nécessaire du voyage aller et retour de leur lieu de travail à leur 
Pays d’origine. 

Ce temps supplémentaire ne sera passrémunéré et les intéréssés 
en fournir toutes pièces justificatives de leur déplacement 
e if. 

Au moment du départ du salarié, il lui sera remis une attesiaiion 
d'emploi destinée à faciliter son retour avec certitude de reprendre 
sa place, si ce retour a lieu dans les délais convenus. 

En accord avec leur employeur, les salariés nord-africains pourront, 
après avis donné à l'inspection du travail, bloquer leur congé de 
deux années sur la deuxième année. 


Délai-coggé. 


visé à l'article 56 des 


10. — La durée du délai congé 
accord particulier pour une 


. Art. 
md -qes Lo 


dispo- 
est fixé, sauf durée 
Pius longue, à une semaine, 





Frais de déplacement. 


Art. 11. — Tout déplacement nécessité par des raisons de service 
et entraînant pour l’ouvrier des frais supplémentaires donnera lieu 
à indemnisation dans les conditions suivantes : 

L — Pour les petits déplacements n’empêchant pas l’ouvrier de 
regagner chaque jour son et entraînant pour lui l’impossi 
bilité de prendre son repas de midi dans les conditions correspon- 
dant à son horaire normal de travail, il sera alloué une indemnité 
égale à trois fois le salaire horaire minimum interprofessionne! 
garanti (prime complémentaire comprise). 

IL — Pour les déplacements ne permettant pas à l’ouvrier de 
regagner chaque jour son domicile, il sera alloué une indemnité 
compensatrice de séjour, repas et logement, sur la base de dix fois 
le salaire horaire minimum interprofessionnel garanti (prime com- 
plémentaire comprise). 

III. — Les frais de transport, par chemin de fer ou par tout autre 
moyen qui s'imposerait, seront remboursés sur la base du tarif le 
plus bas en vigueur et sur justifications. 


CLASSIFICATION « OUVRIERS » 
L — Emplois de moulin. 


1° catégorie. 
Coeffirient. 


Balayeur ........, unbésaiilisetabesocbester dorés PP 100 
Manœuvres gros travaux : 
Manœuvre saoherie, homme de plancher, rouleur, 
nt le dre cm éners es os ce 108 


2° catégorie. 


Manœuvres spécialisés : 2 
PAPERS, empaquetage, raccomnfodeuse de 
sacs (sans machine), batteur de sacs, manœuvre à 
la voie, débardeur de blé (wagons et bateaux)...... 115 


3° catégorie. 


Ouvriers spécialisés : 
Homme d'équipe, tireur de farines et issues, grais- 
seur, ouvrier au cabestan, échantillonneur de blé, 
conducteur de cylindres et nettoyage, conducteur 
de silos à farine, conducteurs aux magasins de blé, 
bluteur, poseur de soies, canneleur de cylindres, 
monteur de cylindres, ouvrier d'entretien des voies, 
raccommodeuse de sacs à la machine, garde-sasseur, 

basculeur, conducteur d'étuve...........:......... 130 


’ 4" catégorie. 
Ouvriers qualifiés : 


Ouvrier meunier capable de condüire les diverses ma- 
chines de la fabrication, contrôleur-pointeur, eolti- 
neur (wagons et bateaux), premier conducteur 
(ouvrier qui, dans les moulins dé capacité supérieure 
à 1500 quintaux par 24 heures, effectue certains 


COR QE) 5 0500 donreoodgmgees 2 one ee 150 
5" catégorie. 
Ouvrier hautement qualifié : 
AN SR PP tn PP ee PRIT 7 170 


IL — Services d'entretien. 


Manœuvre : : 
UE PRES Or me a 108 
Ouvriers spécialisés : 
Aide d'atelier : 
ns non nn Vds conne ce 121 
OR der nt ee es tes La doc pote ces 127 


Ouvriers professionnels : 


Travail des métaux, par exemple : ajusteur, tourneur, 
forgeron, chaudronnier, tôlier, soudeur, électricien, 
mécanicien automobile : 


je" éthalon............. Ma cssñdroangsse ses evene 140 
a css code ose SA ER PL PIRE , 155 
RS TER SRE bee 170 
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Coe'ficient. 


Travail du bois, par exemple : menuisier, toupilleur, 


tuyauteur : | 
D ODES.. sroccocetèccrentilese creme ‘ 140 
CR NO PPT OP es 155 
PE oc sosnocoasode tation 170 
Travail des euirs et peaux, par exemple : corroyeur, 
bourrelier : 
DR cé co dovcivcreositdétectostéhotiéih 140 
PCR. cocotte vibes. déserts 155 
Je POSE PE ER ET 170 
Bâtiment, par exemple: maçon, plombier, peintre : 
NP PET PP IT LS SP EN PE LS 140 
M RÉ PT PP ET LU PL TT 155 
PO Le ca oo becs ciel tons 450 LUS DU 179 
II. — Services de livraison. 
3" catégorie. 


Conducteur triporteur, camionneur 1 et 2 chevaux, 
DURE VON... co loton décrets osbéedestestes 125 


4’ catégorie. 
Chauffeur-touriste, camionneur 3 chevaux et plus, 
livreur-encaisseur, chauffeur jusqu'à 3,5 tonnes........ 137,50 
Chauffeur de 3,5 tonnes à 5 tonnes Lsédanddsse Ms dsdseà 140 


5° catégorie. 


Chauffeur de 5 tonnes à 10 tonnes, chauffeur tracteur 
ON À OOME. oc oomdédscciososctottos tester 147,50 


6" catégorie. 


Chauffeur au-dessus de 10 tonnes, chauffeur tracteur 
an des 0 C tons. TT e Mocendoccoctécsanges 167,50 


Nora. — Les emplois qui ne figurent pas dans la classification 
ci-dessus doivent êtfe classés par référence aux arrêtés et décisions 
ministériels en vigueur en la matière à la date du 11 février 1950. 


Fait à Paris, le 23 décembre 1955. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : M: 2 


Association nationale de la meunerie francaise. 

Fédération française des syndicats chrétiens des travail- 
leurs de l'alimentation (C. F. T. C.). 

Fédération nationale deS travailleurs des commerces 
et industries de l'alimentation et des cafés, hôtels 
et restaurants de France et de l’Union française 
(Force ouvrière. 

Fédération nationale des travailleurs de l'alimentation 
et des hôtels, cafés, restaurants (C. G. T.). 


——— 





ANNEXE III 





EmrLoyés 


Art. 1°, — La présente annexe fixe les conditions particulières de 
travail des salariés appartenant à la catégorie « employés ». 


» Période d'essai. Tr  : 


Art. 2. — La durée normale de la période d'essai prévue à l'arti- 
cle 43 des dispositions communes est fixée à un mois. 

Pendant la première moitié de la période d'essai les parties 
peuvent se séparer à tout moment sans aucun préavis ; pendant la 
seconde moitié de la période d'essai et jusqu’au dernier jour de 
celle-ci inclusivement, les intéressés se préviendront au moins deux 
jours à l'avance de leur intention de se séparer. 


Paiement des appointements. 


Art. 3. — Les salariés appartenant à la catégorie « employés » 
âgés d'au moins 16 ans seront appointés exclusivement au mois. 


Formation professionnelle. 


Art. 4. — Toutes facilités compatibles avec l'organisation du 
servic: seront accordées au personnel appartenant à la catégorie 
« employés » pour lui permettre de compléter sa formation profes- 
sionnelle, et la documentation existant dans l'entreprise et suscep- 
tible d'aider au développement de ses connaissances pourra être 
mise à sa disposition." FA 





! 


— 


Rappel d’un employé en dehors de son horaire normal, 


Art. 5. — Tout employé rappelé pour les besoins du service, à titre 
exceptionnel, en dehors de son horaire normal, de travail, après 
avoir quitté l'établissement, recevra une indemnité forfaitairement 
firée à une fois le salaire horaire minimum interprofessionnel 
garanti (prime complémentaire comprise) applicable dans l’établis- 
À cette indemnité est portée à deux fois le salaire horaire 


minimum interprofessionnel garanti (prime complémentaire com. . 


prise) si le rappel est effectué entre 21 heures et 5 heures, et à 
trois fois Le salaire horaire minimum interprofessionnel garanti 
(prime complémentaire comprise) si le rappel est effectué un diman- 
che ou un jour férié. 

Les frais de dévlacement éventuellement nécessités par ce rappel 
seront remboursés sur justification. 

Les indemnités prévues au présent article s'ajoutent, le cas 
échéant, aux majorations, pour heures ‘supplémentaires. 


Changement d'emploi. 


Art. 6. — Le délai de réflexion visé à l’article 49 des dispositions 
communes est fixé à deux semaines. 


Congés payés. 


Art. 7. — La durée des congés payés est ainsi fixée pour le person- 
nel appartenant à la catégorie « employés » : 

— Moins de six ans de présence dans l’entreprise : durée prévue 
aux articles 66 et 67 des conditions générales. 

— De six ans révolus à douze ans de présence : quinze jours 
ouvrables, « . 

— De douze ans révolus à moins de trente ans: dix-huit jours 
ouvrables. 

— A partir de trente ans : durée prévue à l’article 67 des condi- 
tions générales. 

Les shectièeé dorsale chan: 60 pinhes Ce. j 
limite d’une durée totale de deux mois pendant la période de réfé- 
rence sont considérées comme temps de travail effectif pour le 
calcul de la durée des congés. 


Résiliation du contrat de travail. 


Art. 8. — La durée du délai-congé visé à l’article 56 des dispositions 
communes est fixée à un mois. 

Par dérogation aux dispositions communes, les indemnités dites 
« de licenciement » ou « de congédiement », lorsqu'elles sont bré- 
vues par des conventions collectives en vigueur à la date de signa- 
ture de la présente convention, sont maintenues dans les conditions 
fixées par lesdites conventions. 

Toutefois, ces indemnités ne sont pas dues en cas de licencie- 
ment, à 65 ans, d’un salarié bénéficiaire d'un régime de reétraïte 
complémentaire, sous réserve de l'observation d’un délai-congé de 


trois mois. 
Frais de déplacement. 


Art. 9. — Tout déplacement nécessité par des raisons de service 
et entraînant pour l'employé des frais donnera 
lieu à une indemnisation dans les éonditions suivantes : 

L — Pour les petits déplacements n'empêchant pas le salarié 
de regagner chaque jour son domicile et entraînant pour lui l’impos- 
sibilité de prendre son repas de midi dans les conditions correspon- 
dant à son horaire normal de travail, il sera alloué une indemnité 
égale à trois fois et demi le salaire horaire minimum énterprofes- 
sionnel garanti (prime complémentaire comprise). 

II, — Pour les déplacements ne permettant pas au salarié de 
regagner chaque jour son domicile, il sera alloué une indemnité 
compensatrice de séjour, repas et logement, sur la base de douze fois 
le salaire horaire minimum ON PANPSRIEREE garanti (prime complé- 
mentaire comprise). à 

LIL — Les frais de transport, par chemin de fer ou par tout autre 
moyen qui s'imposerait, seront remboursés sur la base du tarif le 
plus bas en vigueur et sur"justifications. 


CLASSIFICATION DES EMPLOIS DE BUREAU 
ET SERVICES ANNEXES 


1. — Services généraux. 


Coe”fi-ient. 
Personnel de nettoyage : _ 
Personnel exclusivement affecté à des traveus cou- 
rants de nettoyage et de propreté ......:........... 100 
Personnel de nettoyage exécutant de gros travaux, 
tels que lessivage, lavagé, frottage et cirage shit 18 
Veilleurs de nuit : : 
CLS EURE cdi. Host .... ss... rss 190 


Avec ronde CCREPEEEEET STE TESTS IS"  ELLEILIL LILI m5 




















T 48 Juillet 1959 . JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7135 
Coeïficient. Coelficient. 

-e Concierges (dans les conditions et avec les définitions pré- Pointeaux 1° échelon : 

s vues par l'arrêté du 1 avril 1946, Joufnal officiel du Employés chargés de la vérification des heures de pré. 

ut 2 avril) : sence d’après les cartons, jetons ou feuilles de pen- 

el Concierge travaillant seul à taupe complet.......... 115 dules, -etc., vérification du temps passé sur bons de 

s- Concierge travaillant à temps complet et éventuelle- travail en fonction des heures de présence. Autres 

re ment suppléé pér son conjoint à temps partiel, .... 135 TROT NE 132 

n- Concierge ne travaillant qu’en dehors des heures d’ou- é 

à verture de l'établissement. ..................,..... : 50 Pointeaux 2" échelon ou employé au service de la paye : 

: Garçons de course, cyclistes : + per lame HR ge: plates 160 

Agents effectuant à l’extérieur des courses pour l’éta- « 

el blissement et qui sont susceptibles de porter des plis Employés de service commercial, administratif, conten- 
ou échantillons, et oôccasionnellement de faire de tieux, technique, d’exploitation, etc. : : 

8 petites livraisons (une indemnité sera attribuée au Employés-d’exécution chargés, suivant des directives 
cycliste dans le cas où la bicyclette ne serait pas précises et suivant les cas, soit d'effectuer les divers 
fournie per l'EMPIOTOUT)...............4..........e 115 travaux, y compris, éventuellement, la correspon- 

de burea ns de magasin, facteurs dance servant à la réalisation d’une opération 
2 ut : = planten, garçe € Se commerciale complète ou d’une part importante de 

€ Agents qui distribuent le courrier, font attendre les 2 y éÿsaurs UR, CnPraner divers travaux rele- 
= servie essus, y compris également, 
visiteurs, assurent la liaison entre les bureaux, effec- la correspondance, le dépouillement, la constitution 
tuent les sh à l'intérieur des locaux, et excep- aie et là tenue de dossiers simples. La correspondance 
tionnellemen extérieur nono nnmnnnnnnsnss . visée doit se borner à des lettres rédigées suivant 

n- Huissiers : des règles bien établies...........................,, 150 

Agents en uniforme chargés de recevoir le public, de Employés administratifs : 

Le , n nm . LL 
Len peer ou me arte mesmns em Chargés, dans une petite entreprise, d'assurer, selon 

rs Surveillants aux portés : les directives de l'employeur, l’ensemble des travaux 

Agents chargés de la surveillance des entrées et sorties “administratifs, avec l’aide, éventuellement, d’une dac- 

rs PP " 115 t”lographe ou sténodactylographe................... 170 

j Liftiers : Employés qualifiés de service commercial, administratif, 

y Agents affectés à la conduite d’ascenseurs où le publie contentieux, technique, d'exploitation, etc. : 

4 est admis RÉLEEEEECEL EL EEE EEE EE EEE EEE EE EEE EEE EEEEE 115 Employés assurant des travaux comportant une part 

$. Polycopieurs, ronéographes, adressographes (travaux d'initiative et de responsabilité et nécessitant des 

* simples) : connaissances pratiques me ce mu en législa- 

: tion commerciale, fiscale, industrielle ou sociale, 

me és Wet AS De soboicue Gun *. Sont chargés, sous les ordres du patron ou d’un chef 
{a  - 115 de service ou de bureau, soit de mener à bien cer- 
ere is dl a ni ao fou taiies epéseliens . commerciales, :coit .de remelir 

« Classiers-archivistes : certaines fonctions relevant des services administra- 

Employés chargés de classer, suivant instructions, des tifs où contentieux. Suivant les cas, rédigent la cor- 

» documents qui leur sont remis et capables de les respondance ou la font rédiger...................,. 185 

é 118 

s. retrouver rapidement :.........................s ; Dactylographes débutantes : 

a- Téléphonistes-standardistes : émployées ayant moins de six mois de pratique profes- 

IS Employées travaillant sur un standard, occupées exclu- sionnelle, qui ne sont pas en mesure d'effectuer dans 
sivement et en permanence à donner des communi- les mêmes conditions de rapidité et de présentation 

>= Re D. HV. Je. vidéos ae cé 005 e oct P 138 les travaux exécutés par une dactylographe qualifiée. 123 

e 

. Pompiers : Dactylographes 1° degré : 

Pompier professionnel ne provenant pas d’un régi- Employéés ayant plus de six mois de pratique profes- 
ment de sapeurs-pompiers ........................ 135 sionnelle et ne remplissant pas les conditions exigées 

| Pompier professionnel provenant d’un régiment de des dactylographes 2' degré...................,.... 128 

, -__ sapeurs-pompiers ou ayant plus de cinq ans de pra- 

a tique professionnelle ...:.....,...:.......... ba 150 Dactylographes 2° degré : 

Sapeur de 1" classe : majoration de 20. points ; Employées capables de quarante mots-minute, ayant 

é Caporal : majoration de 40 points ; une bonne orthographe et présentant d’une façon 

- Sergent : majoration de 60 points. satisfaisante leur travail.................. Justes. vb 134 

À 7 Dactylographes-facturières 1°" degré > 

3 2. — Services mécanographiques. Employées occupées à dactylographier des documents 

chiffrés. Ne font elles-mêmes ni ne contrôlent les 
Calculateurs sur machines : opérations arithmétiques nécessitées par les factures, 

‘ Agents capables de se servir de machines à addition- TE RS tt ER rs 134 

“ ner, à caleuler ou autres, dont l’utilisation est facile moon Mi : , 

| et ne nécessite aucun apprentissage .............. 138 BCUREIE .2R HR : 

# Etablissant les factures à la main et effectuant les 

Mécsnographes simples (employés sur compto-meters ou calculs nécessaires .:..............sdessessussse ‘ 138 
similaires) : 

e . 

> Employés travaillant sur machines spéciales exigeant Dactylographes-facturières 2° degré : 
uh apprentissage et un gros entraînement et ayant Employées occupées à dactylographier des documents 
satisfait à l'essai d'usage ........................ + 150 chiffrés. Font ou contrôlent elles-mêmes les opé- 

rations arithmétiques nécessitées par les factures, 
Mécanographes : les bordereaux ou avoirs (prix global, remises, 
Employés travaillant sur les machines Elliot, Fischer, tome eee cp tn eee e 147 
Burroughs similaires, h 
suivre les à 2 2 yes eg Po a Vérificateür de factures : 
ou tous comptes matières en quantité et en valeur. 160 Employé chargé de la vérification des éléments des 
, - À factures et responsable de leur exactitude ........ M 150 
. 3. — Services administratifs. Sténodactylographes débutantes : 
Employées ayant moins de six mois de pratique pro- 
Employés aux écritures : fessionnelle et qui, sans atteindre les normes prévues 
Employés sans connaissance céénttttès effectuant des ci-après pour les sténodactylographes qualifiées, 
travaux simples de transcription, de chiffrage, de sont capables de travaux simples de sténodactylo- 
tenue d& fiches, de classement .................. 127 CS Tr PILE LE PL PAPE RDV 128 
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Coefficient. 
Sténodactylographes ou sténotypistes 1°" degré : 
Employées ayant plus de six mois de pratique profes- 
sionnelle mais ne remplissant pas les conditions exi- 
£ées des sténodactylographes ou sténotypistes 
D OM . ss écocie cosobocoséectoscbéebress. Due se . 138 


Sténodactylographes 2° degré : 


Employées capables de cent mots-sténo, quarante mots- 
minute à la machine ayant une bonne orthographe 
et assurant une présentation satisfaisante de leur 
Cl ns. cosé sect Snccnoococcesodssescédse cocebe 147 


Sténotypistes 2° degré : 


Employés capables de cent quarante mots minutes et 
de traduire correctement leurs notes ..........:.. « 147 


Sténodactylographes ou sténotypistes correspondancières : 


Employées répondant à la définition des sténodactylo- 
graphes ou sténotypistes et chargées couramment de 
répondre seules à des lettres simples .............. 158 


Chefs de groupe : 


Collaborateurs possédant les connaissances du travail 
dont ils assurent la coordiration, la centralisation, 
la répartition et la bonne exécution par des employés 
(dactylographes, sténodactylographes, mécanographes 
ou perforatrices) placés sous leur contrôle : coeffi- 
cient de leur emploi, plus majoration de 20 points 
pour ceux ayant moins de cinq employés sous leur 
contrôle 


Secrétaire sténodactylographe ou sténotypiste : 


En plus des qualités demandées aux sténodactylo- 
graphes ou sténotypistes 2 degré et de “a — 
à répondre éventuellement par luimême à 
lettres simples, doit avoir une formation et de 


d'entreprise, un administrateur, un directeur ou 
un chef de service. 

Doit être suffisamment au courant des questions trai- 

.tées pour pouvoir, dans les limites déterminées par 
la personne avec laquelle il collabore, prendre à 
l'occasion certaines initiatives ou donner certains 
renseignements, notamment en cas d'absence de cette 
dernière. 

Peut être chargé de la tenue de certains dossiers... 185 


Secrétaire de direction : 
Collaborateur immédiat d’un chef d'entreprise, d’un 
administrateur, d'un directeur ou d’un chef de ser- 
vice. 
Prépare et réunit les éléments de leur travail..... ces 185 


4 — Services comptables et caisse. 


Employés de comptabilité : 


Agents exécutant dans un. bureau de comptabilité et 
suivant les directives du comptable ou du chef 
comptable tous travaux élémentaires de comptabi- 
lité ne nécessitant pas la connaissance générale du 
UE RP en 138 


Aides-comptables teneurs de livres, 1 échelon : 


Ayant le certificat d'aptitude professionnelle de comp- 
tabilité de l’enseignement technique ou une expé- 
rience ou un diplôme équivalent : tenant les livres 
suivant les directives du comptable industriel ou 
commercial ou du patron à l'exclusion de toutes 
autres opérations comptables. .....:...,.......... . 150 


Aides comptables teneurs de livres, 2 échelon : 


Agent ayant des connaissances comptables plus éten- 
dues que le précédent, lui permettant de tenir les 
comptes, livres et journaux auxiliaires, de les arrêter 
en vue de leur centralisation, sous la direction et la 
responsabilité du comptable ou du chef d'’entre- 
DUDD ssécsossoccrosatssrto ee De 17 


Mécanographe comptable : 
Employé effectuant des opérations comptables, travail 
lant sur machine à clavier complet : Elliot, Fischer, 
Burroughs ou similaires, tenant les comptes clients, 
CORRE, DIS... sombres cécassétsestts p 170 





les 
donnant tous renseignements sur les prix de revient 
aux dufférents stades de la fabrication. se Cdi ci s 185 
Comptables commerciaux : 
Traduisant en comptabilité toutes les opérations com- 


Manipulateur : 
Employé exécutant des travaux simples ne nécessitant 
pas de connaissances de chimie................. cn 130 


Aide de laboratoire : 
Employé chargé des essais ou du contrôle des fabri- 
cations suivant des directives précises. Est capable 
de rendre compte des travaux qu pacte 170 


Technieien de laboratoire : 


Avant un an de présence : coefficient 210 ; 
Après un an de présence : coefficient 250. 


Suppléments pour connaissance et utilisation d'une ou plusieurs 
langues étrangères : 


ci-dessus, notamment en ce qui concerne les 
phiques, doivent être classés par référence aux 
ministériels applicables en la matière à la date 
Fait à Paris, le 23 décembre 1955. 
Suivent les signatures des organisations ei-après : 
Association nationale de la meunerie française. 
Dédécaion frmnptise den enéves caline perds 
techniciens et agents de maîtrise (C. F. T. C.). 


Fédération nationale des travailleurs des commerces et 
industries de l'alimentation, cafés, hôtels et restau- 
rants de France et de l'Union française (Force 
Ouvrière). 


Fédération nationale des travailleurs de 
et des hôtels,-cafés, restaurants 40. G, T.).« 


ANNEXE IV 


AGENTS DE MAITRISE ET TPCHNICIENS ASSIMILÉS 


Art. 1, — La présente arinexe fixe les conditions particulières 
de travail des salariés appartenant à la catégorie agents de maîtrise 


et techniciens 
Période d'essai. 
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seconde moitié de la période d'essai, et jusqu’au dernier jour de 
celle-ci inclusivement, les intéressés se préviendront au moins quatre 
jours à l'avance de leur intention de se séparer. 


Engagement. 


Art. 3. — Tout engagement définitif sera confirmé dans les huit 
jours par uns netfisnton éerite COUMRX a partionier : 
La date d’entrée du salarié, 
LS occupé dans la classification et le coefficient hiérarchique, 
Le salaire d'embauche, 
Eventuellement, la durée du délai-congé si un accord est inter- 
venu sur une durée différente de celle prévue à l’article 7 ci-après. 


Formation professionnelle. 


Art. 4. — Dans la mesure du possible, toutes facilités seront-accor- 
dées aux collaborateurs pour leur permettre de compléter leur 
formation professionnelle, et la documentation existant dans l’entre- 
prise et susceptible d'aider au développement de leurs connaissances 
pourra être mise à leur disposition. 


Changement d'emploi. 


Art. 5. — Tout changement d'emploi d’un agent de maîtrise ou 
technicien assimilé fera l'objet d'une notification écrite, Le délai 
de réflexion prévu à l’article 49 des dispositions communes est. fixé 
à trois semaines, à compter de cette notification. 


Congés payés. 


Art. 6. — La durée des congés payés est ainsi fixée pour le per- 
sonnel appartenant à la catégorie « agents de maîtrise » : 

Moins de six ans de présence dans l’entreprise: durée prévue 
aux articles 66 et 67 des conditions générales ; 

De six ans révolus à douze ans de présence : quinze jours cnarebles: 

De douze ans révolus à tfente ans: dir-huît jours ouvrables ; 

A partir de trente ans : durée prévue à l’article 67 des conditions 
générales. 


Les sbsonsée seu maladie, n.ens.en plstiours fois, dans ia imite 
d’une durée totale de deux mois pendant la période de référence sont 
considérées comme temps de travail effectif pour le calcul de la 
durée des congés. 


Résiliation du contrat de travail. 


Art. 7. — La durée du délai-congé visé à l’article 56 des dispositions 
communes est fixée à deux mois, sauf accord particulier entre les 
parties pour une-durée différente passé dans les conditions prévues 
à l’article 3 de là présente annexe. 

Par dérogation aux dispositions communes, les indemnités dites 
« de liceneiement » ou de « congédiement », lorsqu'elles sont pré- 
vues par des conventions collectives en vigueur à la date de la 
signature de la présente convention, sont maintenues dans les condi- 
tions fixées par lesdites conventions. Toutefois, ces indemnités ne 
sont pas dues en cas de licenciement, à soixante-cinq ans, d’un salarié 
bénéficiaire d’un régime de retraite complémentaire, sous réserve 
de l'observation d’un délai-congé de trois mois. 


Frais de déplacement. 


Art. 8. mis he de pinni: de mines 
et entraînant pour le collaborateur des frais supplémentaires donnera 
lieu à une indemnisatiôn, soit par accord avec les intéressés, soit, à 
défaut, forfaitairement dans les conditions suivantes : 


compensatrice de séjour, repas et logement, sur la base de quatorze 
fois le salaire horaire minimum interprofessionnel garanti (prime 
complémentaire comprise). 


IIL — Les déplacements par chemin .de fer seront effectués en 
2° classe et remboursés sur justifications. 

Pour les collaborateurs autorisés à utiliser, pour les besoins du 
service, une automobile leur appartenant, le remboursement des frais 
de transport sera déterminé par accord préalable avec l'employeur. 


Suppression d'emploi. 





CLASSIFICATIONS. 
Agents de maîtrise, — Emplois de moulin. 
1 catégorie. 
Coefficient, 
L — Garde-moulin dans un moulin de capacité inférieure 
DS CR D RE da ss ce tag van €à 180 


IL. — Chef d'équipe, au chargement ou au déchargement 
des blés (assure le contrôle des quantités chargées ou 
CR à... A I ere se toodto use neee 180 
Chef d'équipe au chargement ou au déchargement des 
farines et issues (assure le contrôle des quantités char- 
£ées ou déchargées)...........................ussu.sse 180 
Chef d'équipe à Ia cour.................................s 180 


. Chef .d’équipe à la sacherie à blé (assure la réception, le 


classement, le stockage et la sortie des toiles), Agents 
de maîtrise sous les ordres d’un contremaître ou du 
chef meunier chargé du contrôle et de la discipline d’une 


équipe d'un effectif au moins égal à cinq ouvriers...... 180 
2° catégorie. 
Contremaître d’un moulin de 200 à 400 quintaux de capa- 
US LM. Most se CES UC VIN ET IIIDR 1 LES 210 
Contremaître sacherie (magasin à farine)................ 210 
Cottemalire AD. :..,..ruv or ee UT TRs Musso dote , 210 


3" catégorie. 
Chef meunier d’un moulin de 400 à 800 quintaux de capa 


OMS .:. le SE alt. did és mbinss ch reheerge da 250 
Contremaître factionnaire à la fabrication. .... than à s 250 
Contremaître factionnaire au nettoyage....,............. 250 
Contremaître factionnaire au magasin à farines et issues... 259 
Contremaître factionnaire entretien...................... 250 

4: catégorie. 
Chef meunier d’un moulin de 800 à 1.500 quintaux de capa- 

sc ea Te tient versa emlisees ce è 300 
Chef de service blés......................,.......,..1.. + 300 
Chef de service produits fabriqués. ......................, 300 
Sous-chef meunier d'un moulin de plus de 1.500 quintaux. 300 
Chef monteur de mOulim.,..,..,:,4. su s.sssssssusnessssse 300 


Nora. — Lorsque le chef meunier assurera la marche du moulin 
depuis la réception des blés jusqu’à la sortie des farines, y compris 
le contrôle qualitatif et quantitatif et qu’il a l'initiative des diffé- 
rentes opérations techniques et ia responsabilité du rendement, il est 
toujours classé dans la 4 catégorie. 

Au-delà, les collaborateurs seront classés à l'échelon de l’entre- 
prise dans les catégories prévues pour les ingénieurs et cadres. 


Maîtrise des bureaux. 
1" catégorie. Coefficient, 


a) Chefs de groupe de dactylographie : possédant les 

connaissances du travail dont ils assurent la coordina- 

tion, la centralisation, la répartition et la bonne exécution 

par les employés placés sous leur contrôle : ont de cinq 

à dix employés sous leurs ordres.....,......:...,....« 130 
b) Agent chargé en plus de son travail, d'assurer de 

façon permanente un commandement sur un groupe 

d'employés classés dans des catégories dont le coet- 

ficients minima sont inférieurs à 138. Il distribue le 

travail, contrôle le rendement, assure la discipline, II 

est responsable auprès de ses chefs hiérarchiques de 

la bonne exécution du travail. Il a sous ses ordres au 

plus, ‘Cle OEM 55 cünoide oo atteste es 189 
c) Les mêmes agents que les deux postes précédents, 

mais aÿant sous leurs ordres plus de dix employés. ... 195 


2* catégorie. 


Agent de maîtrise chargé, en plus de son travail, d’as- 
surer de façon permanente un commandement sur un 
groupe d'employés classés dans des catégories dont 
les coefficients minima sont au moins égaux à 138 et 
inférieurs à 170. 
Il a sous ses ordres au plus dix employés........... 210 
Exemples : chef de sténodactylographie, chef de mécs- 
nographie. 
Le même agent ayant sous ses ordres plus de dix 
RE 9 CT CCR SE 230 
Comptables 2° échelon : 
Doivent faire preuve de connaissances suffis:ntes pour 
tenir les livres légaux et auxiliaires nécessaires à la 
comptabilité et industrielle et être capables 
- de dresser le bilan éventueHement avec les directives 
d'un chef-comptable ou d'un expert-comptable...... 225 
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— Services socicuz. 
Chef de groupe de comptabilité auxiliaire : 3 Costfrimut 
Comptable qualifié exerçant son commandement de Assistantes sociales diplômées d'Etat spécialisées : ; D | 
façon permanente sur l’ensemble des aides-comp- — débutantes CRRARIRLLLZ) ..... nee teee . 0 co 
tables, mécanographes ou dartytes-facturières d’un — après trois ans de pratique................s.sss.e 250 | 
groupe de la comptabilité auxiliaire dont il a la res- _ après cinq ans de pratique. ...............ss.se 300 dé 
ponsabilité, tel que comptabilité « fournisseurs », Fait à Paris, le 23 décembre 1955. En . 


3 catégorie. 


Agents occupant une fonction de conduite du personnel 
on d'exécution de travaux, laquelle nécessite des con- 


la comptabilité « fournisseurs », comptabilité 

« clients », comptabilité « succursales », etc. Il peut 
avoir jusqu'à dix personnes sous ses ordres, dont au 
moins un comptable qualifié .,.........:.........: 250 


É 


c) Chef de bureau de paye: agent chargé de 
permanente de préparer la paye de 
personnel. Il à sous ses ordres les 
bureau de paye et des travaux annexes. I! 
outre la responsabilité du caleul des impôts, 
rances diverses, mutuelles, ete. ..........s...s.s.e 250 


d) Chef de groupe de comptabilité auxiliaire : comp- 
table qualifé exerçant son commandement de façon 
permanente sur l'ensemble des aides-comptables, 

ou dactylos{acturières d’un groupe 
de la comptabilité auxiliaire dont il à la responsa- 
bilité, telle que : comptabilité « fournisseurs », comp- 
tabilité « clients », comptabilité « suceursales », etc. 


il 
Fee 


4 câtégorie. 


Agents supérieurs occupant une fonction qui nécessite des 
connaissances professionnelles approfondies et étendues. 
Ils sont responsables de la discipline du personnel dont 
ls coordonnent les travaux. Ils peuvent prendre des ini- 
tiatives pour l'amélioration du rendement et de la sécu- 
rité et assurent ainsi la bonne marche de leur secteur 
d'après les indications qui leur sont données par un cadre 
ou par l'employeur dans les établissements à structure 
simple : 


a) Chef de section de comptabilité auxiliaire : agent 
ayant sous ses ordres plusieurs groupes (tel que difi- 
nis ci-dessus) qui ne constituent cependant pas la 
totalité de la comptabilité industrielle ou de la comp- 
tabilité commerciale ..................,.,.......... « 70 


b) Chef comptable de petite entreprise ou d’établisse- 
ment : agent pouvant être secondé par des aides- 
comptables auxquels il répartit et dont il contrôle le 
travail. 11 établit les bilans sans en avoir la respon- 
sabilité. I1 reçoit des directives du chef d'entreprise 
ou d'un expert-comptable...................s..e e 310 


c) Sous-chef de comptabilité industrielle ou commer- 
ciale : agent ayant sous ses ordres tous les groupes 
constituant la comptabilité auxiliaire commerciale. 325 


4) Chef de bureau de paye: agent chargé de façon 
permanente, dans des maisons importantes, de la cen- 
tralisation et de la vérification de toutes opérations 
de paye effectuées dans divers dépôts par les chefs 
de bureaux de paye de ces dépôts. Il n'est pas le chef 
du personnel, mais il doit posséder, pour l’accomplis- 
sement de son travail, certaines connaissances juri- 
diques indispensables .,,,..:....s...ssssssssses 325 
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| Changement d'emploi. 


Art. 4. — Le délai de réflexion visé à l'article 49 des dispositions 
communes est fixé à un mois. 

Le licenciement d'un cadre, sauf pour faute grave, dans un 
délai de trois ans suivant un changement d'emploi lui ayant fait 
perdre la qualité de cadre donne lieu au versement d’une indemnité 
dont le montant est prévu à l’avant-dernier alinéa de l’article 11 
i-après. 
ù Lei le changement d'emploi amène un cadre À occuper 

n poste hors du territoire métropolitain, un conirat écrit doit 
étre établi dans les conditions prévues à l’article 3 de la présente 


annexe. 
Durée du travail. 


Art. 5. — La rémunération des cadres sera établie en fonction de 
l'horaire de travail appliqué dans l'entreprise à laquelle ils appar- 
tiennent. Cette rémunération qui a un caractère forfaitaire com- 
prend les variations individuelles d’horaire résultant de leurs fonc- 


tions. 


‘lans les conditiôns suivantes : 

IL — Pour les petits déplacements n'empêchant pas le cadre 
de regagner chaque jour son domicile et entraiïnant pour lui 
l'impossibilité de prendre son repas de midi 
habituelles, il sera alloué une indemnité égale à cinq fois au moins 
Le sclaire horaire minimum interprofessionne i 
smestatre CR. 


IL — Pour les déplacements ne permettant pas au cadre de 
ressens Co Des GRR ce diet cos Mint 
compensatrice de séjour, repas et logement, sur la base de dix-huit 
fois le salaire horaire minimum interprofessionnel garanti (prime 
complémentaire comprise), et sauf accord dre sur des moda- 
lités différentes. 


III. — Les déplacements par chemin de fer seront assurés en 
+ clame 1e BAT AD ET dite en ou couchette de 2° classe la muit. 
Pour les cadres autorisés 
une automobile leur appartenant, le remboursement des frais de 
transport sera déterminé par un 
ployeur. 


k 
i 


ji à 
h 
in 


donneront lieu aux dispositions particulières suivantes : 


Il est accordé au cadre un voyage de détente payé aller et 


retour, lui permettant de passer à son domicile deux jours nets 
consécutifs dont un non-ouvrable tous les deux mois. Ces voyages 


; pendant sa durée, lindemnité prévue au 
paragraphe fl ne sera pas versée mais les frais qui continueraient 
à courir sur le lieu de déplacement seront remboursés sur justifica- 
tions. 

Si le cadre “7 so à un voyage de détente auquel il avait 


au domicile correspondant à son de travail habituel, Ce voyage 
comptera eomme voyage de détente et sera remboursé, sur justifi- 
cation de sa réalité, dans les mêmes conditions. 


sur justification de son retour à ce lieu avant son départ en congé. 


VI. — En cas de maladie ou d'accident, l'indemnité de séjour 
|Continuera à être payée intégralement jusqu’au moment où l’inté- 
iressé, étant reconnu transportable par le corps médical, pourra rega- 

j&ner son lieu de résidence habituel. Les frais de voyage sont à la 
de l'employeur. 





grave pouvant mettre en danger 
SON ile 10 Hits parent de l'intéressé 
ax er: Fe cer gags d'un voyage 


| 





En cas de décès du cadre, les frais de retour du corps au lieu 


| 
| 


Changement de résidence. 


Art. 7. — En cas de changement de résidence prescrit par l'em- 
sitpour; Leu nie MF RNR DES Patte cast eut lee ets Ge 
CU RE RENE PRES ECG us 


Le refus motivé de changement de réciéqune ne constitue pas, 
uf cas de force majeure, un motif valable de congédiement. 

Les dispositions des“deux alinéas précédents ne s'appliquent pas 
aux cadres appelés à faire un stage préparatoire avant de rejoindre 


Maladies et accidents. 


Art. 8. — Après un an de présence continue dans l'entreprise, en 
cas de maladie ou d'accident dûment constaté par certificat médical 
pouvant donner lieu à contre-visite, les appointements mensuels sont 
payés, sous déduction du montant des indemnités journalières aux- 
quelles les intéressés ont droit au titre de la sécurité sociale, du 


Plein tarif pendant les trois premiers mois; 

75 p. 100 pendant les trois mois suivants; 

50 p. 100 pendant les trois mois suivants. 

Si plusieurs congés de maladie sont accordés au cours d'une même 
période de douze mois consécutifs, la durée totale d'indemnisatior 
ne pourra dépasser celle prévue ci-dessus. 


Congés payés. 


Art. 9. — Il est accordé aux cadres un congé payé de dix-huit jours 
ouvrables après un an de présence. Ce congé est majoré en fonction 
de l'ancienneté de un jour par périodé entière de trois ans de pré- 
sence dans l’entreprise, définie dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 67 des dispositions communes, sans pouvoir excéder vingt-quatre 
jours ouvrables. 

Lorsque l’employeur décidera, en raison des nécessités du service, 
le fractionnement du congé pour les cadres bénéficiant de plus de 
dix-huit jours ouvrables, l’une des fractions devra comprendre au 
moins dix-huit jours ouvrables et être donnée pendant la période 
dite des congés payés. 


Délai-congé. 

Art, 10 — DAS CEE pe à l’article 55 des dispo- 
sitions communes est fixée à trois mois, sauf le cas de faute grave 
tent ce baies les Dee dou une durée difié- 
muets salé Us lies tétons à Title 3. 

Indemnité de licenciement. 
Art. 11. — Une indemnité de licenciement, distincte du préavis, est 


allouée aux cadres licenciés, sauf pour faute grave de leur part, et 
à condition qu'ils comptent au moins trois années de présence 
continue dans l’entreprise au moment du licenciement. 

Cette indemnité est ainsi calculée : 

Pour la tranche de trois à cinq ans de présence continue : 3/10° de 
mois par année, à compter de la date d'entrée dans l'entreprise ; 

Pour la tranche de cinq à dix ans de présence continue : 4/10° de 
mois par année à compter de la sixième ; 

Pour la tranche de dix à quinze ans de présence continue : 6/10° de 
mois par année à compter de la onzième ; 

Pour la tranche au-dessus de quinze ans de présence continue : 
8/10 de mois par année à compter de la seizième. 


Le montant de l'indemnité ne peut excéder vingt mois d’appoin- 
tements. 
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L'indemnité est calculée sur le traitement du dernier mois d'acti- 
vité, à l’exclusion des indemnités ayant le caractère d’un rembour- 
sement de frais et des gratifications ayant un caractère bénévole 
et exceptionnel. Ce traitement de base ne peut être inférieur à la 
moyenne des appointements des douzé mois précédents. 

Pour les cadres dont la rémunération est variable, l'indemnité 
est calculée sun la moyenne des douze mois précédant le licencie- 
ment. 

AË cas où un cadre serait licencié dans un délai de trois ans 
suivant un changement d'emploi lui ayant fait perdre la qualité de 
cadre, il bénéficie néanmoins d'une indemnité de licenciement égale 
à celle qui lui aurait été acquise au moment de son déclassement. 
En tout état de cause, l'indemnité de licenciement n'est pas due 
en cas de mise à la retraite d'un cadre, dans les conditions prévues 
à l'article 12 ci-dessous. 


Départ en retraite. 


Art. 12. — La réalisation par l'employeur du contrat de travail 
d'un cadre à partir de l'âge normal de la retraite, c'est-à-dire 
soixante-cinq ans (ou à soixante ans en Css d’inaptitude au travail) 
constitue la mise à la retraite ; elle n’est pas comme un 
licenciement. 

En cas de mise à la retraite, aussi bien qu'en cas de départ 
volontaire du cadre à partir de soixante-cinq ans (ou soixante ans 
en cas d'inaptitude au travail), les intéressés se préviendront au 
moins six mois à l'avance de leur intention de mettre fin au 
contrat de travail. Le cadre qui prend sa retraite, ou qui est mis 
à la retraite par l'employeur, reçoit une indemnité de départ en 
retraite ainsi calculée : 


Après 5 ans d'ancienneté : 1 mois de traitement ; 
Après 10 ans d'ancienneté : 2 mois de traitement ; 
Après 20 ans d'ancienneté : 3 mois de traitement ;. 
Après 30 ans d'ancienneté : 4 mois de traitement ; 
Après 35 ans d'ancienneté : 5 mois de traitement. 


Le traitement de base servant au calcul de l'indemnité de départ 
en retraite est défini dans les conditions psévues à l’article 11 de 
la présente annexe relatives à l'indemnité de licenciement. 

L'indemnité de départ en retraite n'est due que si l'intéressé a 
effectivement demandé et obtenu la liquidation de sa retraite. 

Les dispositions du présent article ne jouent pas en cas de licen- 
ciement pour faute grave. 


Conciliation. 


Art. 13. — Tout litige individuel ou collectif concernant les cadres 
sera, préalablement à toute autre procédure judiciaire, soumis à la 
sous-commission de conciliation « cadres », prévue à l’article 86 des 
dispositions communes. Cette sous-commission ne devra comprendre 
que des salariés des entreprises appartenant à la catégorie « cadres » 
ou des délégués syndicaux mandatés par les organisations représen- 
tatives des cadres. 


CLASSIFICATIONS 


Les collaborateurs appartenant à la catégorie « cadres » sont classés 
dans chaque établissement en fonction de l'importance de celui-ci 
et de l'importance réelle des fonctions de l'intéressé, en utilisant les 
positions types ci-dessous. 

Ces positions constituent des minima repères indépendants les 
uns des autres, qui peuvent exister ou non simultanément dans le 
même établissement. Chacun d'elles situe la position des collabora- 
teurs dont les fonctions correspondent ou peuvent être assimilées, 
en raison des connaissances qu'elles entraînent, à celles qu'elle 
définit ; les agents dont les fonctions ne correspondent ni ne sont 
assimilables à celles données par les définitions seront situés dans 
les intervalles. 


Les positions types sont les suivantes : 


Position I. 


Débutants. 


a) Ingénieurs diplômés dans les termes de la loi du 10 juillet 1934 
ou du décret du 10 octobre 1937 (y compris les ingénieurs diplômés 
de l'Ecole française de meunerie) et engagés pour tenir un poste 
d'ingénieur ; 

b) Collaborateurs débutants, engagés pour occuper des fonctions 
de cadres industriels et commerciaux, et titulaires de l’un des di- 
plômes suivants : Ecole des hautes études commerciales, Ecole natio- 
nale d'administration, Institut national @es sciences politiques, Ecole 
supérieure de commerce reconnue par l'Etat, Ecole supérieure des 
sciences économiques et commerciales de l’Institut catholique de 





Paris, Ecole de haut 


Coefficient. 
DER... so cosencesccsemecenpess : DD 
US mu 4 MES ere NE CB 230 
De 24 à 25 ans..... décoder tb ebe se ge sc 250 
De 25 à 26 OBS. . scores csoccescecosceseoseesé 270 
De 26 à 27 ANS. . ssosoncooocmsmocobéceessesscosédse 290 
OÙ ON CCORTER TR LR QU PTT PAT Mir . 330 


Position IL. 
Ingénieurs et collaborateurs assimilés (coefficient #50.) 


Techniciens ayant acquis, par des études scientifiques et 
personnelle, une formation 


; 


: 
l 
| 
l 


à 
fi 
l 


leur autorité, ou ont des responsabilités équivalentes. Ces cadres 


n’assument toutefois pas dans leurs fonctions une responsabilité 


complète et permanente qui revient en fait à leur chef. 


Classe B (Coefficient 600). 


Cadres techniques, commerciaux ou administratifs de grandes 
entreprises, dont les fonctions entraînent le commandement sur des 
collaborateurs de toute nature occupant des positions inférieures, ou 
qui ont une compétence et des responsabilités équivalentes. Assument 
dans leurs fonctions des responsabilités complètes et permanentes. 


Positions supérieures. 


Elles comprennent des cadres et assimilés occupant des fonctions 
hiérarchiquement supérieures à celles rangées dans les positions 
types précédentes, soit que leur situation hiérarchique leur donne 
commandement sur ün ou plusieurs cadres de la classe B ci-dessus 
définie, soit que leur situation exige une valeur technique élevée 
ou soit justifiée par la nécessité de la coordination de plusieurs 
grands services dans un établissement important. 

Des accords individuels assureront à chacun des collaborateurs 
intéressés des appointements en rapport avec les fonctions qu'ils 
exercent. Ces appointements devront être au moins supérieurs de 
10 % à ceux de l'échelon où se situe le collaborateur le mieux payé 
qui travaille sous les ordres de l'intéressé. 


Fait à Paris, le 23 décembre 1955. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 

Association nationale de la meunerie française. 

Fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
CELL 

Syndicat national des ingénieurs, cadres et maîtrise de 
l’alimentation Force ouvrière, 

Fédération nationale des syndicats de.cadres des indus- 
tries et commerces de l'alimentation - C. G. C. 

Fédération nationale des travailleurs de l’alimentation, 
des hôtels, cafés et restaurants - C. G. T. ” 
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ANNEXE VI 
V.R. P. 


Art. 2. — Tout engagement d'un V. R. P. fait l’objet d’un contrat 
écrit précisant les conditions d'exercice de son activité et, en 
outre : 

ner 0 phs À rise 

La durée de sa période d'essai 

Les modalités de sa rémunération ; 

La durée du délai-congé ; 

Eventuellement, toute clause particulière. 


anne mms mr 7 2 t dans 
termin ueron 

TE hiérarchique sur la base duquel sera calculé le mini- 
cute saine core Énur geler dec is 


articles 84 et suivants des communes et à l’article 9 


ci-après. ù 
Période d'essai. 


Art. 3. — La période d'essai ne se présume pas ; elle doit être 
expressément formulée entre les parties. Sa durée est fixée à trois 
mois, sauf accord particulier pour une durée inférieure. 


Carte d'identité professionnelle. 


Art. 4. — Les employeurs utilisant les services de V. KR. P. exerçant 
leur profession de façon exclusive et constante devront leur remettre, 
sur simple demande, l'attestation réglementaire leur ee scie 
d'obtenir la carte d'identité professionnelle. 


- 


Retraite. 


Art. 5. — Les V. KR. P, travaillant pour un seul employeur sont 
affiliés au régime complémentaire de retraite prévu à l’article 82 
des dispositions. communes. 

Les V. R. P. travaillant pour deux ou plusieurs employeurs seront 
également affiliés à ce régime, dans la mesure où cette affiliation 
sera admise par FL S. L C. A. et dans les conditions qui seront 
définies sur le plan général par cet organisme. 

En outre, les V. F. P. bénéficient du régime de retraite prévu 
par la convention collective du 14 mars 1947 ou par son avenant 
n° 1 du 13 octobre 1952 et son annexe A du 9 juillet 1953, dans les 
conditions fixées par ces textes. 


Congés payés. 


Art. 6. — La durée des congés payés est ainsi fixée pour le 
personnel appartenant à la catégorie V. KR. P.: 


Moins de six ans de présence dans l’entreprise : durée prévue 
aux articles 65 et 67 des conditions générales. 
a six ans révolus à douze ans de présence : quinze jours ouvra- 
es; 
k De douze ans révolus à moins de trente ans : dix-huit jours ouvra- 
les; 
A partir de trente ans : durée prévue à l’article 67 des conditions 
£énérales. 


Les absences pour: maladie, en june ou plusieurs fois; dâns la 
limite d’une durée totale de deux mois pendant la période de 
référence sont considérées comme temps de trâvail effectif pour 
le calcul de la durée des congés. 

L'indemnité de congés payés des V. R. P. est calculée sur la base 
des rémunérations et commissions acquises au cours de la période 
de référence, “déduction faite des frais professionnels réels ou 
forfaitaires selon les cas. Elle ne peut en aucun cas être forfaitaire- 
ment incluse dans les taux des commissions. 


Maladie et accidents. 


Art. 7. — Sauf arrangements spéciaux entre les parties, en cas de 
Suspension du contrat de travail par suite de maladie ou accident, 
et pendant la durée de cette suspension prévue à l’article 51 des 
onditions communes, les V. R. P, bénéficiant de commissions sur le 





direct et l'indirect continuent à percevoir les commissions sur les 
ordres indirects transmis pendant Jeur indisponibilité ; il ne leur est 
dû aucune commission sur les ordres pris directement par leur 


remplaçant. 
. Organisation des tournées. 


Art. 8. — Au cas où un V. R. P.-se trouverait amené à effectuer 
des tournées ne lui permettant pas de regagner régulièrement son 
domicile, son travail devrait être organisé de telle manière qu'il 


mandatés par les org. 1isations représentatives des V. R. P. 
Fait à Paris, le 23 d embre 1955. 
Suivent les signature. des organisations ci-après : 


V. R. P. de l’industrie et du commerce de France et 
de l’Union française. 

Confédération nationale des syndicats confédérés de 
V. R. P. (C. G. T.). 

Chambre syndicale nationale des V. R. P. (C. G. C.). 

Fédération française des syndicats et groupements de 
V. R. P. du commerce et de l'industrie (C. F. T. C.). 


os 
MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 15 juiliet 1959 déterminant les périmètres provisoires 
ce par le décret n° 59-768 du 26 juin 1959 tendant à préserver 
caractère du littoral Provence-Côte d'Azur, 





Le Premier ministre, 


Vu le décret ne 59-768 du 26 juin 1959 tendant à préserver le 
caractère du littoral Provence-Côle d'Azur, et nolamment $son 
article 1er, dernier alinéa, 


Décrète : 


Art. 4er, —_ Jusqu'à détermination définitive des périmètres prévus 
à l'article 17 du décret du 26 juin 1959 susvisé et au plus tard 
jusqu'au 1er janvier 1960, les mesures exceptionnelles prévues audit 
décret sont applicabies, à titre provisoire, dans les territoires > 
minés au plan ci-annexé et qui sont limités ainsi qu'il suit 


4° Dans le département des Bouches-du-Rhône, 


CommifMes des Saintes-Maries-de-la-Mer et d'Arles, périmètre de 
la Camargue : 

La ligne Ouest du département des Bouches-du-Rhône jusqu'au 
point - franchissement du petit Rhône à Sylvéréal. 

Une ligne parallèle à 50 mètres au Nord du C. D. 38 C jusqu'au 
point de jonction avec la N. 570 au lieudit la Gasconne. 

Une parallèie à 50 mètres à l'Ouest de la N. 570 en direction 
Se jusqu'à la parallèle tracée à un kilomètre au Nord du 

37 


Cette parallèle en direction 2 l'Est jusqu’à une autre parallèle 
tracée à un kilomètre à l'Est du C. D. 36 B et du C. V. O. 15, 

Cette parallèle jusqu'à sa rencontre avec le passage à niveau 
de la ligne de chemin de fer d'Arles à Salin-de-Giraud. 

De ce point, une parallèle à 50 mètres à l'Est du chemin se 
dirigeant vers le Sud jusqu’à la mer en passant par Faraman, Ja 
Pompe-du-Grand-Travers. 


Commune de Fos-sur-Mer, périmètre de Fos: 


Le canal du Galéjon entre la mer et une parallèie à 50 mètres 
au Nord de la nouvelle route 568 A. 

Cette parallèle en direction de l'Est jusqu'à sa rencontre avec le 
périmètre d'agglomération de Fos-sur-Mer en son extrémité Ouest. 

Ce périmètre en direction du Sud jusqu'à la mer. 


Commune de Martigues, périmètre de la Couronne—Carro: 


Le thalweg du vallon de Bonnieu jusqu'à la ligne de chemin de 
fer de Martigues à l'Estaque. 

Cette ligne en direction de l'Est jusqu'au milieu du pont situé 
à l'Ouest de la station de la Couronne. 

La ligre piquant lé milieu du pont susvisé au point le plus 
occidental de l'anse de la Vieille-Couronne, 


Commune du Rove, périmètre de Niolon : 

La limite communale Ouest du Rove entre la mer at le C. D. 

Le C. D. 5 en direction de l'Est jusqu’à son intersection avec En 
ligne droite passant par la batterie de Figuerolles:et Je signal du 
Rove (côte 245,5) et cetle jigne jusqu'à la mér, 
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Commune de Marseille : 

A partir du bassin de corénage, une ligne parallèle 4 59 mètres 
en amont des votes suivantes. boulevard Charles-Livon, rue des 
Catalans, promenade de la Corniche, y compris une enclave de 
50 mètres autour du port du vallon des Aufles, promenade de la 
Plage jusqu'à son intersection avec l'avenue du ado (deuxième 
partie); une paralièle à 50 mètres au Nord de l'avenue du. Prado, 
puis à l'Est de l'avenue du Parc-Borély. 

Une parallèle à 50 mètres à l'extérieur de la périphérie du parc 
Borély jusqu'à la promenade de la Plage. 

De nouvean une parallèle à 50 mètres de la promenade de la 
Plage, avenue de la Pointe-Rouge avenue de Montredon, avenue 
de la Madrague-de-Montredon jusqu'à son intersection avec le péri- 
mètre d'agglomération de Marseille, 

Le périmètre d'agglomération de Marseille (partie Sud) jusqu'à 
son Intersection avec la R. N, 559 de Cassis par Vaufrège; cette 
route Jusqu'au point calé 168, situé dans le tournant extrême de 
la premibre boucle après Vaufrège. 

Une tigne droite partant du point coté 168 passant par les points 
cotés 285, 422, 255, 238 et aboutissant aù passage inférieur dù 
C. D. 1 sous la voie ferrée Marseille—Vintimille à l'Est de la gare 
de Cassis. 

Le €, M, 1 vege le Nord jusqu'à la limite de la commune de Cassis. 

La limite de la commune de Cassis puis de la commune de 
Ceyreste iusqu'au Grand-Caunet. 

Le C. D, 3% du Grand-Caunet à Ya Bégude jusqu'à la limite du 
département. 


Périmètre de la montagne Sainte-Victoire : 

La R. N. 7 en direction de l'Est à partir du périmètre d'agglomé- 
ration d'Aix-en-Prosence jusqu'à son intersecticn avec la ligne paral- 
lèle à 200 mètres à l'Ouest du C. D. 57. 

Cette parallèle en direction du Nord jusqu'a calvaire situé eur 
la falaise au Nord de Puyloubier (cote 429,5). 

La ligne brisée reïlant les points cotés 429,5, 448, G05,8, 6%; 
ce dernier point étant situé sur la limite communale Sud de Vau- 
venargues 

La limite communale Sud de Vauvenargues en direction de l'Est 
Jusqu'au point coté 493 

La limite Nord de la même commune, puis celle de la commune 
de SaintMarc-Jaumegarde jusqu'à la barre de l’'Abeya. 

Cette barre jusqu'au canal de Verdon. 

Ce canal jusqu'au C. D. 6 B. 

Ce C. D. 6 B en direction du Sud jusqu'au C. D. 63 C. 

Ce C. D. 63 C jusqu'au chemin sembranchant du côté Ouest à 
&0 mètres au Sud du point coté 315,7. 

Ce chemin en direction de l'Ouest jusqu'à la R. N. 96 (point coté 
15). 
La R. N 96 jusqu'au périmètre d'agglomération d Aix en-Provence, 
Et enfin ce périmètre dans sa partie Est, 


2e Dans le département du Var. 


A l'Ouest de Toulon : 

Les communes ou parties de communes comprises entre la mer 
et une lignée qui, à partir du lieudit La Bégude sur le chemin dépar- 
temental ne 42, suit le tracé ci-après : 

Le chemin départemental 42 en direction du Nord-Est insqu’à son 
intersection avec la route nationale 8 au lieudit Le Camp; a route 
nationale & en direction du Sud jusqu'à intersection à Olloules avec 
le chemin départemental ne 11; le C. D. 11 en direction du Sud jus- 
qu'à son intersection avec le C. D, ne 25; une droite joignant l'in- 
tersection des chemins départementaux D 11 et D 2% ay fort de 
Six-Fours; le chemin du fort de Six-Fours jusqu'à son intersection 
avec la route nationale 559 et à partir de cette intersection une 
droite parallèle au C. D. 16 à 509 mètres au Nord de ce dernier, jus- 
u'à la mer dans la baie de Tamaris, la presqu'ie de Saint-Mandrier 
tant comprise dans le périmètre. 


Dans Toulon : 

Les parties du territoire comprises entre la mer et une ligne qui, 
à partir de cette extrémité Ouest du quai de la Sinse, suit le tracé 
ci-après : 

Quai la Sinse, rond-point Général-Bongparte, avenue de Lattre de 
Tassigny, rond-point zeilles, boulevard Bazeilles, boulevard Doc- 
teur-Cunéo, rue du Docteur-Longehamp, rue Henri-Lacroix, boule- 
vard Eugène-Pelletan, boulevatd Grignan, rue du Lieutenant-Gérard- 
Davet, rue Hitar, une droite joignant l'extrémité Ouest dé la rue 
Hitar au boulevard Toucas, la rue Massiges, la rue Pourquoi-Pas, le 
boulevard de la Martille, l'avenue de la Résistance (C. D. 42) jus- 
qu'à la limite de la commune, 

A l'Est de Toulon: 

La totalité du territoire des communes suivantes: 

Le Pradetl, Carqueiranne, Hyères et ses Îles, la Londe, Bormes, Île 
Lavandou, Ja Mole, le Rayol-Canadel, Cavalaire, la Croix-Valmer, 
Ramatuelle, Saint-Tropez, Gassin, Cogolin, Grimaud, Sainte-Maxime, 
+ Les parles des communes de Roquebrune-sur-Argens, Pugel-sur 
Argens el Fréjus comprises entre la mer et la route nationale 7. 
La commune de Saint-Raghaël en totalité. 


























3° Dans le département des Alpes-Maritimes. 


Les limites communales englobent les territoires des communes 
suivantes : 

Théoule-sur-Mer, Mandelieu, Pégomas, la Roquette, Peymeinade, 
le Tignet, Spéracédès, Cabris, Saint-Vailier-de-Thiey, Grasse, Gour- 
don, le Bar-sur-Loup, Châteauneuf, Opio, Mouans-Sartaux, Mougins, 
Vallauris, le Cannet, Cannes, Vvalbonne, je Rourel, Courmes, Tou- 








rettes-sur-Loup, Roquefort-les-Pins, Antibes, Biot, Villeneuve-Loutet, 
Cagnes-sur-Mer, la Colle-sur-Loup, Saint#Paul-de-Vence, Venee, Saint. 
Laurent-du-Var, la Gaude, Saini-Jeannet, Gattières, Carros, le Broc, 
Gilette, Bonson, Levens, la Roquette-sur-Var, Saint-Marün-du-Var, 
Castagniers, Aspremont, Colomars, Falicon, Saint-André, Nice, Vile: 
franche-sur-Mer, Saint-Jean-Cap-Ferrat, Beaulieu, Eze, la Trinité-Vic. 
tor, Drap, Cantaron, Tourettce-Levens, Châteauneuf-de-Cnnles, Contes, 
Saint-Blaise, Berre-les-Alpes, Bendejun, l'Escarène, la Turbie, Beau- 
sokü, Cap-d'An, Gorbir, R uebrune-Cap-Martin, Casteïlar, Menton, 
res mn, Peille, Sainte-Ag ausasc, Peillon, Touet-de-l'Escarène, 
Auribeau. 


Art. 2. — Le ministre de la construction est chargé. de l'exécution 
du présent décret, qu sera publié au Journal officiel de ja Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de la ronstruction, 
FIERRE SUDREAU. + 


MICHEL DEBRÉ, 





Par arrêté du 9 juillet 4959, M. Ambert (Roger), reviseur principal 
titulaire, > échel est placé d'office en position de service détaché, 
pour une période lrois ans, + où e la direction des travaux 
publics et des transports de la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie, en vue d'occuper un emploi qe gen “a 

L'effet de cette disposition ‘est fixé au {er avril 1959. 





Par arrêlé du 9 juiliet 1959, M. Naud (Robert), vérificateur tech- 
nique titulaire de ?° c'asse, 4 échelon, du ministère de la construc. 
tion, est placé en position de service ee LE une période de 
4 ans, auprès de la direction des travaux publics et des transports 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie, en vue 
d'occuper un emploi de vérificateur technique de 1re classe, 

L'eflet de cette disposition est fixé au 7 mai 1959. 





Par arrêté du 9 juillet 1959, M. Gardinier (Marcel), inspectenr de 
l'urbanisme et de l'habitation de fre classe, 4 échelon, à l'admi- 
uistration centrale du ministère de la construction, esi placé d'office 
dans la position de service détaché, pour une période de trois ans 
à compter du fer avril 149, en vue d'occuper un emploi d'inspec- 
teur de l'urbanisme et de l'habitation de fre classe, 2% échelon, 
auprès de la direction des travaux publics et des transports d'Algérie. 





Par arrêté du 10 juillet 1959, Mme Lorandel (Raymonde), commis 
titulaire, 8e échelon, des services extérieurs du ministère de la 
construction, est placée dans la position de service détaché, pour 
une période de cing ans à compler du 4er janvier 1956, en vue 
d'occuper un emploi de vérificateur comptable, 2 échelon, aunrès de 
la délégation générale du Gouvernement en Algérie (commissariat 
à la reconstruction et à l'habitat rura!;. 





Par arrêté du 10 juillet 1959, M. Gros-Copperie (Marcel), sous-chef 
de section tilulaire, 4 échelon, des services extérieurs du ministère 
de la construction, est placé dans la position de service détaché, 
pour une période de trois ans à compler du ter jun 1959, en vue 
d'occuper un emploi de chef de sertian auprès de la délégation géné- 
rale du Gouvernement en Algérie (direction des; travaux publics et 
des transports). 





Par arrêté du 10 juillet 1959, M. Moriceau (André), vérificatent 
litulaire, 4 échelon, des services extérieurs du ministère de la 
construction, est placé dans la position de service hou À gt une 
période maximum de cinq ans à compter du 8 janvier , en vue 
d'occuper un emploi de contrôleur, 3 échelon, du cadre adminis- 
Es temporaire des services extér:eurs du ministère de la construc- 

on, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE | 
ET DE LA POPULATION 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 601, 
L. 618 et suivants; Ù 

Vu les arrêtés des 9 et 10 avril 1958 portant fixation de deux 
catégories de médicaments spécialisés agréés à des collec- 
tivités publiques ainsi que leurs modalités de classification : 

Vu l'arrtté du 13 octobre 1958 portant publication du règlement 
Intérieur de la commission prévne à l'article L. 619 du code de la 
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pe 


santé publique LR Ge on 
produits pouvant être agréés sous forme de spécialités pharmaceu- 
tiques ou de produits sous cachets; 

Vu les arrétés des 12 octobe® et 4 décembre 1958 font M Mete 
développée des spécialités entrant dans les prévisions de l'arrêté 
précédent, 

art. der, — Le titre Je pharmaceutiques) de la liste 
des médicaments agréés à l'usage gg Pr collectivités et seit age 
services publies est 


es aanstiud par ar Mer 
annexe des arrêtés pa ms me officiel des octobre 126 


et 7 nvier 496%, modifiée  sételite. pet le tableau annexé au 
de arrété. 


2, — Le présent arrêté et son annexe seront publiés au 
ed officiel de République française, 


Fait à Paris, le 8 juillet 1668. 





Au lieu de: Lire : 
Dihydrostreptomycine  pantothé- | Dihydrestreptemycine pantothéni- 
nique Bipénicilline 2/3 1006:000| que Bipénicilline 1 g 1.080:000 U. 
U, L Diamant, poudre pour! Diamant, poudre pour sus 
suspension injectable avec am-{ pension injectable avec am- 
poule de sotvant. Poule de solvant ft flacon 
| + 1 ampouie). 


re 
Extrait total de foie Robapherm, 





Foie Robapharm (extrait - total) 
solution injectable (flacons am- 
poules de 19 emw}): 


Gamma Globuline Humaine d’ori-, Gamma Globuline Humaine d’ori- 
gine placentaire so-| gine placentaire de l'institut 
luté injectable (flacon def Mérieux, soluté injeetable -(fla- 
10 emS). con de 10 em”). 

Gestoral, comprimés (% à 5 mg} Gestoral, compnimés à 5 mg et 
ou 10 mg, 10 à 25 mg). 40 mg (35) et à 2% mg (10). 


Todospartéine soluté injectable 
(10 ampoules de ? em”). 


lodospartéine Houdé, 
injectables (10 de 2 cm”°}, 


Néomycine, comprimés à 0,25 g|Néomyrine Diamant, 
(16). à 0,5% g (16). 


Progestérone Labothéra, ampou- | Progestérone Labothtra, ampou- 
les injectables, les injectables è # mg et à 


cernprimés 





pédow sr «lt L18 DS 
T. 
Thiamine (chlorhydrate) à 005 g;Thiamine (chlorhydrate) à 0.05 g 
el acide ascorbique à 6,106 £ gl ot acide ssenrbique à à 4 g 
Ledieu, comprimés (%5 el #00). Dedieu, comprimés dragéifés 
(3 et 100}. 
IT. — Suppressions. 


PREMIÈRE PARTIE #4 


Corstiline, RL OS C. T. NH.) avec ampoule 
_ solvant‘ injectable. 





1700 Co ns sites ‘es it pantitie, 


DeuxrèMe PARTIE (1) 


Adrénoxyl à 1.506 microgrammes, ampoules injectables (25). 
Auxopéran, supposiloires à 20 ang (*). 

Auropéran, ccssdiites 3 0 GR cu Un: 
Bactisubtil, ampoules buvables de 10 em? (8) (*). 
Pactisultil, ampoules buvables de 19 cm* (10). 

nerve ce capsules (40) (*). 
vrlosérine, comprimés 


(40. | 
Diène, ampoules injectables à 25 mg (9/1 em”). 
, ampoules injectaëles (10) (*j. 
per ampoules injectables (3 et 7). 
Nydrosol polyvitaminé jam goultes (flacon de 20 em?} (7, 
miné , foûttes (30 em°). 
on à 0,012 p. mille Tales, ampoules injectables de 1 em’ 
(10) (*). 
lode. à 0,2 p. mille Oligosols, ampoules injectatlles de 1 cm°® (107. 
irrastérine forte (alcoolique), ampoule buvable de 2 cm” à 15 mg 
pour adultes (*). 
Irrastérine forte (aleoolique), ampoules buvables de 15 cm° 
à 15 mg, 
Laccoderme au goudron de houille: 5 p. 109, 16 p. 109, 20 p. 400, 
pommade (*. 
Laccoderme goudron de honille axronge coaltarée. pommade 
5 p. 100, 10 p. 100, 20 p. 100. 
Laccoderme à Fiehtyot, pommade (°}. 
Laccoderme ichiyolammonium, pommade. 
Laccoderme à l'iehntyol-stevaine, pommade (*). 
Leccoderme ichtyolammonrium chlorhydrate d'amyléine, pommade. 
Laccoderme stovaine, pommade (*). 
Laccoderme chlorhydrate d'amyléine, pommade. 
Laurazine, comprimés glutinisés enfants (20) (#. 
Draurarine, comprimés glutinisés enfanis (30). 
Laurazine, dragées (30) (*). 
fhlaurazine, dragées (30). 
Méthyltestostérone Cassenne, comprimés à 25 mg (10) (#). 
Méthyttestostérone à 2% mg Cassenne, “pan (8). 
Naïodife A et B, ampoules injeciables (*) 
Aaiodine, ampoules injeciables. 
Naïodine A vilaminée M, ampoules injectables (*). 
Naïodine B vitaminée B1, ampoules injectables (*). 
iwaiodine vitaminée B1, ampoules injectables. 
Octensanol, ampoules injectables, pertes. 


| Pantopon Roche, ampoules injectables de 1 cm° (3 et 6) (*). 


Pantopon Roche, à imjectables de 1 em® (7). 

Paramibe, comprimés à 0,25 g (24) (*). 

Cotipar, comprimés à 0,% g (24). 

Paratyrone, solution injectable à 20 Ul/cm® (6 ampoules de 1 cm”) (*). 

Paratyrone à 100 unités U. S. P., ampoules injectables (%/1 em). 

Sclérana « 10 » Où « 20 » intraveineux, ne injectables. 

Spasmailgine Roche, ampoules injestabes (6) (1. 

Spasmaigine Roche, ampoules injectables de 1 nc” (7. 

Spasmeryl infraveineux, ampoules (4). 

Tétracyne à l'oléandom ycine, capeules à 250 mg (16) (”. 

Tétracyue à F'otéandomgcine, comprimés dragéifés à 250 mg (16). 

Thiouricile Toranée, l, dragées à 0% g (”. 

T'hiouracile Toraute, comprimés à 2% mg (72). 

Véritable Thuile de Haartem, licence Thomas, suppositoires ({#*),. 

Vérilable Huile de Haarlem, licence Thomas, suppositoires adultes où 
enfants (12). 

Vinether, ampoules injectables (10/5 em? ou 10/10 em"). 

Vitamine B1 à @,250 g Deligrange, comprimés dragéifiés (40) (*). 

Yüamine Bt à 0,20 g Delagrange, comprimés dragéifés (52). 


IN. — Additions. 
A 


Auvumne, capsu'es à 40-069 U. F1. (39 et 100). 
Auréomyeine Laffort à 0,25 g, dragées (16). 
Auréomycine Laflort à 3 p. 100, pemmade (15 £g). 


Boitracine Lutsia à 500. U, M, au gramme, pommade (#5 g). 

Hénerva Roche à 250 mg, dragées (40). 

Bipémiciline 2/3 1.000:000 WU. Dibydrustreptomycine 0,50 g Hardy (fla- 
con + ampoule solvant). 

Bipénicilline 1.000.000 U. Dihydrostreptomycine 0,50 g Sarget, prépara- 
tion injectanle (1 flacon poudre + 1 ampoule solvant). 








(1) Ces suppressions es une radiation reportée à deux 
mois après la paratiôon de Ix présente liste an Journal officiel 

CEE DES RE d'en CR PRRE 
remboursables mais ont changé de dénomination ou de présenta- 
tion. Elles ont été portées sur la liste, sous leur nouvelle appel- 
lation, par un précédent arrêté. Cette nouvelle appellation est 
celle ‘qui est rappelée en italique, 
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Celloderme « B », bandes aatiseptiques (largeurs: 0,0%, 0,10, 0,20). Paratyrone à 100 unités. ” S. P. ampoules injectables. 
Chloramphénicol Bouchara, soluté isotonique (gouttes nasales O. R. L ag a nil à la ge de g RSR (40) 


15 cm”). 
CUhoramphénicot Goy, soluté isotonique (15 em”). 
Chloramphénicol à 250 g Fournier, comprimés dragéifés (12). 
Chloramohénicol composé Sauba, soluté (20 g). 
Chloramphénicol Sauba, soluté isolonique (20 g). 
Chioramphénicol à 250 g Sairbach, comprimés dragéifiés (4 et 12). 
Chloramphénicol (palmitate) à 3,65 p. 100 Sarbach, soluté saccharosé 

{9 em"). 

0 


becadron, comprimés à 0,50 mg (40). 

Leglaucyl, comprimés (30). 

Delta Fludrocortisone à 0,1 et 0,05 p. 100 Cassenne, collyre (3 em”). 

Delta fludrocortisone Laffort, pommade à 0,10" p. 100 (tube de 5 g). 

bilaurasine, comprimés glutinisés enfants (30). 

Dilaurasine, dragées (3%). 

Listilbène, ampoules injectables à 2,5 mg (6/1 cm”). 

Disulone 40 mg au protoxalate de fer, comprimés (400), 

Lisulone retard, suspension au chaulmoograle d'éthyle (flacon de 
20 c<m*). 

Disulone retard, suspension aqueuse à la carboxyméthyi-cellulose à 
25 p. 100 (20 cm"). 


Endrocrisine thyroïde, cachets à 0,005 g (24). 

Endopancrine spéciale pour cure de choc, soluté injectable à 40 U. I. 
par cm* (flacon de 5 em* et de 10 cm"). 

Eunoctal, comprimés à 0,05 g (32). 


F 


Ficarmone 120, soluté injectable (12 ampoules 2 em"). 
Fluarocortisone Laflort, pommade à 0,10 p. 100 (tube de 5 g). 
Fludrocortisone à 1 mille au benzododecinium Dulcis, collyre 
(2,5 cm"). 
G 


Gamma-globuline Humaine d'origine placentlaire de l'Institut Mérieux, 
ampoules injectables. 
Glutamag BI, dragées (50 et 120). 


H. 520, comprimés à 0,25 mg (25). 

Malivit, capsules à 50 U, L. Vitamine A (20). 

Héparine à 5 p. 100 Solep, soluté injectable à 25.000 U. I. ou 0,25 &. 
Hexacyeline, comprimés dragéifés (16), sirop (69 cem*). 
Ilydrocortisone Laflort, pommade à 1 p. 100 (tubes de 15 g). 
Hydrocortisone Laflort, pommade à 2,5 p. 100 (tube de 5 g). 
Hydrosoj polyvilaminé Crinex, ampoules buvatbles (20/2 cm"), 


Insuline Choay spéciale pour cure de choc à 40 U. I./em*, flacons 
injectables de 5 cm* = 200 U. I. et de 10 cm* = 400 U. I. (4 et 10). 

Insuline Novo spéciale pour cure ‘#3 choc, soluté injectable flacon 
muiltidose de 10 em? = 400 U. 

lode à 0,012 p. mille Oligosols, obsitié. (utilisation par voie injec- 
table seulement). 

lodo-Gluthional vitaminé B1 50 mg, ampoules injectables (6/5 em*). 

lodo-Gluthional vitaminé B1 100 mg, ampoules injectables (6/5 cm*). 

Irrastérine torte (alcoolique), ampoule buvable de 4,5 cm? à 15 mg. 


L 


1accoderme chlorhydrate d'amyléine, pommade. 

Laccoderme goudron de houille axonge coaltarée, pommade, 5 p. 100, 
10 p. 100 et 20 p. 100. F 

Laccoderme ichtyolammonium, pommäde. 

Laccoderme ichtyolammonium chlorhydrate d'amyléine, pommade. 


M 
Medrol comprimés à 4 mg (20 et 20). ee 
Mégimide, soluté injectable (10 ampoules de 5 cm”). 
Méthyl testostérone À 25 mg Cassenne, comprimés (8). 
M 


Néomycine hydrocortisone Diamant, gouttes auriculaires (10 cm*), 


ange mg 
< “tar le, 


L 





Progestérone Labothéra, ampoules injectables È _ mg et à 5 mg. 
Pyridoxine à 250 mg Labaz, comprimés (20 et 40 
s 


Serocoq Gamma globuline humaine anticoquelucheuse, ampoules de 
2 cm». 
Spasmalgine Roche, ampoules injectables de 4 em* (7). 
Sulfanilamide Labothéra à 50 p. 100, poudre (10 g). 
T 


Terramycine à l’hydrocortisone, suspension éphtalmique (3 em®), 


Théopbyllinate de choline Lefraneqg, supposiloires (12). 


Thiamine (chlorhydrate) à 0,0% g et acide ascorbique à 0,10 g Dedieu 
comprimés dragéillés (50).  . 

Thyroglobuline Suibstantia, comprimés (50, 100, 250 et 500). 

Tilomycine, suspension pour usage chirurgical, ampoules de 3 cm? 
à 0,25 g pour injeclions locales (3 ou 10). 

Triamcinolone Spécia, comprimés à 1 mg et 4 mg (20). 

Triamcinolone Squibb, comprimés à 1 mg (20) et 4 mg (20). 

Trimvbenzyle, dragées (40). 


v 


Vitamines B1 à 250 mg Labaz, TR dragéifiés (20 et 50). 

Vilamines B1 à 100 mg et B12 à 1.090 #& Labaz, soluté buvable 
(6 ampoules de 4 em°).- 

Vitamines B12 à 41.000 ng Laffort, soluté buvable (6 ampoules ds 
3 cm). 

Vitamines B12 à 41.000 xg Lafort, soluté injectable (6 ampoules de 
3 em"). 

Vilamines B12 à 1.000 xg Méram, soluté injectable (6 ampoules de 
2 cm*). ? er. 

Vitamines B12 à 250 wg Polypharma, comprimés dragéifiés (21). 

Vitamines B12 à 250 xg et B1 à 250 mg Polypharma, comprimés dra- 
géifés (24). ; 

Vitamines B12 à 1.000 xg et Bi à 100 mg Polypharma, soluté injecta- 
ble (6 ampoules de 3 cm"). 

Vitamines B12 à 1.000 »g pour 2 cm* Sabio, solaté injectable (6 ame- 
poules de 2 cm"). 

Vitamines B12 à 1.000 »g et BI à 100 mg pour 2 cm* Sobio, soluté 
injectable (6 ampoules de 2 cmt), 

Vitamines C -eflervescente Inava, comprimés à 4 g (12). 

Vitamines Ki Roche, gouttes (5 cm°}, ampoules à 20 mg (6). 


x 
Xylocaïlne, soluté injectable à 5 p. 100 (flacon de 24 cm"). 





Autorisation d'exercer la médecine en France. 


— —— 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'ordonnance n° 58-1906 du 23 er À 1958 relative à l’exer- 
cice en France .des profe médicale harmaceutiques et 
paramédicales par des pe s de Rabon é Le mu —— ayant 
exercé lesdites professions en Tunisie en vertu de la réglementa- 
tion particulière à ce pays, et notamment son article 3; 
: Vu le sn . HU du 27 a tions w- nt notamment 
e SE n et les &, 2.8. onc men à commissions 
prévues à l'article .3 de du 2 octobre 1958; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1959, D COMEIELE par l'arrêté du 25 avril 
1959, portant nominalion des membres des commissions précitées; 

Vu l'avis de la commission pétèente pour l'exarmen des 
demandes + <q en vue de ‘exercice en France de la pro- 
fession de médecin . - 


- ‘Arrêle: 


Art. er, — Le bénéfice des dérogations prévues par ‘T'ordénnance 
du 2% octobre 1958 est accordé aux médecins dont les noms euivent 
et qui sont, en conséquence, autorisés à exercer leur profession 
en France: 
M. le docteur Amplelas (Jean), né le 10 janvier 1906 à Kalymnos 
x | demeurant rue J.-H.- tiéi, à à Sfax. 
le docteur Aram- Ur ge de A 7 Ps 
-n- (Asie Mineure), t 100 bis, rue Raspail, à Bois- 


Colombes (Seine). 

M. le docteur Darmon rue » nin 1905 à Tunis (Tuni- 
ie), demeurant 12, passage Bessis, à Tu 

M. le docteur Besbasch (Guido), né le 2 janvier 1890 à Tunis, 
dmeurant |, avenue de Paris, à Tunis. 

M. le doctéur Dorochewski: (Nicolas), né 93 décembre 1890 à 


Vorong À demeurant 5, vs Docteur mar à Tunis. 
Mme le doc 


< 
(Russie), de À à l'institut 1 N Fans à to 
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Fr Jambor (Etienne), né le 7 janvier 1907 à Zalae- 

a. Monsrid). demeurant 8, rue d'Isly, à Tunis. 

w. le docteur dortner (Henri), né le 13 juillet 159 à Debica 
(Pologne), demeurant #, rue de la Grande-Mosquée, à Sfax. 


docteur  "Ù née le 1e mai 1994 à Berlin 
Re de 8, rue Gustave-Rouanet, à Paris (18°). 


\. le docteur Kertesz (Denis), né le 27 juillet 1905 à Felsoireg 
giongrie), demeurant 6, rue Fénelon, à Tunis. 

w. le docteur Levi (Guido), né le 8 avril 1896 à Tunis, demeu- 
rant i!, rue Amilcar, à Funis. 

e docteur Læwy (Eric), né le 22 octobre 189 à Kænigsautte 
(Alemagne)s demeurant 23 is, boulevard Brune, à Paris (LES). 

\me le docteur Læwy-Steinitz (Erna}, née le 29 septembre 1904 
à Elberteld (Allemagne), demeurant 23 bis, boulevard Brune, à 
Paris (14°). 

w. le docteur Marcos (Ernest}, né le 6 octobre 1912 à Guijuelo 
(Espagne), demeurant "2, rue de l'Ancienne-Poste, à Tunis. 

\ le docteur Perez San Jose leidro, né le 24 avril 1902 à Car- 
tasène (Espagne), demeurant 71, rue Bouzaüne, à Tunis. 

w le docteur Pranze (loseph}), né le 12 octobre 1856 à Trapani 
(Italie), demeurant à Kairouan. - 

\i. le docteur Puszet (David), né le 24 novembre 1897 à Varsovie 
(pologne), demeurant 44, rue des Moines, à Paris (11°). 

VW. le docteur Rosendorff (An }, né le 25 juin 1889 à Moscou 
(Russie), demeurant 36, rue de Provence, à Tunis. 

M. le docteur Sândot (Jacques), né le 2% janvier 1895 à Kosecke- 
\Veke-Podhradie (Yougoslavie), demeurant 15, avenue H.-Bourguiba, 
d sfax. ” , 

M. le docteur Schiano (Arthur), né le 12 mars 1904 à Tunis, 
demeurant %, rue de Marceille, à Tunis. 

M. le docteur Vittorio (Amédée), né le 14 juillet 1898 à Tunis, 
demeurant ?, passage d'Elbe, À Tunis. 

\rt. 2. — Le direeteur général de la sanié publique est chargé 
de l'exécution du ps arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République nçaise. 


Fait à Paris, le 9 juillet 1959. SERKARD CHENOT, 





Officiers de police Sanitaire. 


Par arrêté du 8 juillet 1959, M. Baylas (Abel), capitaine de police 
sanitaire de 3° échelon, est placé en service détaché auprès de 
l'administrateur général des éervices du ministère de la France 
d'outre-mer pour une période.maximum de cinq ans, à compter 
du 15 novembre 19%8, afin d'être. mis à la disposition du ministre 
de h santé de la Ré du Dabomey en qualité de directeur 
économe de l'ambulance Cotonou. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION ORDMAIRE DE 1959 





Ordre du jour du mardi 21 juillet 1959. 


A quinze heures trente. — ire SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire de 
la romrnission spéciale du rèsiement chargée de préparer et de 
#umettre à l’Assemblée nationale un projet de règlement définitif 
{après décision du Conseil Constitutionnel) (rapport supplémen- 
laire n° 210. de M. Habib-Deloncle)}. 

2. — Discussion du de loi (ne 1%) relatif à la revision 
des loyers commereiaux + 7” au nom de la commission des 
lis constitutionnelles, de la légistation et de l'administration géné- 
tale de la République). 

3. -- Discussion, en dewxième-leelure, du projet de loi de finances 
réclificative pour 1959 (ne 189) (rapport ne 198 de M. Pascal Arrighi, 
lapporteur général, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan). 

4 — Discussion du projet de: lo (n° 148), nt dd par le Sénat, 
relalif à l’atcession des salariés français de Tunisie et du Maroc 
tu régime de l'assurance volontaire pour la vieillesse (ragport. de 
M. Tomasini, au de la commission des affaires cuYturelies, 


LS nom 
lamiliales et sociales. Avis de M. Jarrosson, au nom de la commis- 
sion des affaires étrangères). 


A vingt et une heures trente. — 2° Séance PUBLIQUE 


saute des discussions Inserites à l'ordre du jour de la première 
La : é— 








Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles, familiales et sociales <0 
réunira le mardi 21 juillet 1959, à dix heures trente (salle Colbert) : 


L — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de lof 
(as 152) de M. Crouan relative à l'enseignement des langnes régio- 
nales. 

I. — Rapport de M. Tomasini sur le proiet de loi, té par le 
Sénat, relatif à l'accession des salariés français de Tunisie et du 
Karoc au régime de l'assurance volontaire pour la vieillesse (ne 148), 





La commission des affaires étrangères se réunira les mardi 24 et 
mercredi 22 juillet 1959: 

Lo Le mardi 21 juillet 1459, à quinze heures trente (local me 250): 

Examen de l'avis de M. Jarrosson sur le profet de: loi, adopté -: 
ar le Sénat (me 18), relatif! à l'accession des salariés francais de 
unisie et du Maroc au régime de l'assurance volontaire pour Ia 
vieillesse. 

2 Le mercredi 22 juillet 1959, à dix heures (local du 6* bureau) : 


I. — Communication de M. Rémy Montagne sur l'état de la pro- 
oééues de- ratification de là convéntion européenne des droits de 
‘homme. . 


& — Rapport d’information de M. Muller sur les problèmes de la 





La commission de la défense nationale et des forces armées 58 
réunira le mercredi 22 juillet 1959, à neuf heures trente (local du 
7e bureau) : 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (n° 197) relatif à la notification des ordres de 
route pour le recrutemeut des forces armées; 

La proposition de loi (n° 29) de M. Charret tendant à promou- 
voir rétroactiverment au ge supérieur les officiers mis à la 
retraite d'office en ayplica de l'acte dit « Joi du 2 août 1940 ». 


HW. — Rapport de M. Malleville sur la proposition de loi (ne +] 
de M. Ilénault tendant À créer un contingent supplémentaire s 
cial de croix de la Légior d'honneur au profit des anciens combat- 
tants de 194-1916, à l'occasion du 40 anniversaire de la victaire. 


UE. — Happort de M. Buot sur le projet de loi (ne 1271 portant 
eg | du-décret du 26 mai H%9 relatif à la formation de la 
classe 


IV. — Rapport de M. de Montesquion sur la proposition de lol 
(ne 17) de VW. Frédéric-Dupont tendant à la promotion de certains 
officiers de réserve au grade supérieur dans l'honorariat, 


V. — Eventuellement, examen du projet de loi (me 497) relatif à 
la notification des ordres de route pour le recrutement des forces 
armées. | 

VI — Avis de M. Bourgoin sur la proposition de lot (n° 85} de 
M. Biaggi tendant à assurer la protection du moral de l'armée. 

VII. — Compte rendu de l'activité des divers grow d'études 
institués par la commission. - sé" 


VIII. — Questions diverses. 





La commission des lois constitutionnelles, de la légistation et de 
l'adminisiration générale de la se réunira le mardi 
21 juillet 1959, à neuf heures quar .(locai du 7° burvau) : 


L — Nomination d'un rapporteur en remplacement de M. Djouinl, 


IL — Nomination ds rapporleurs pour : 

La proposition de loi (n° 17) de M. Paul Coste-Floret modifiant 
les articles 223 et 212% du code civil sur l'hypothèque judiciaires; 

La proposition de loi (ne 154) de M. Ballanger modifiant le -décret 
du 30 septembre 1955 sur les baux commerciaux : 

La proposition de loi (ne 1581 de M. Raymond-Clergne modifiant 
la loi de 1903 sur la vente des objets abandonnés chez les com- 
merçants et artisans; 

La proposition de loi (n° 455) de M. Lacroix reportant l'application 
de l'ordonnance du 5 janvier 1959 instituant des districts urbains; 

Le projet de loi (n° 19%) modiflant dans les territoires d’outre- 
mer la loi sur les récidivistes:; 

Le projet de loi (n° 192} étendant à la Nouvelle-Calédonie et à 
la Po:ynésie la loi relative à l'usurpation de titres: 

Le projet de ‘loi (n° 193) étendant à la Polynésie, aux Somalis et 
aux Comores la loi sur les associations de malfaiteurs ; 

Le projet de loi (ne 194) étendant aux territoires d'outre-mer 
RE ne la répression des crimes et délits commis centre les 
enfants ; 

Les pétitions nos 3 et 11. 


I. — Nomination du rapporteur et examen du projet de lot 
(no 196) relatif à. la revision des loyers commerciaux. 





di. 
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La commission de Ia production et des échanges se réunira le 
mercredi 22 juillet 1959, à neuf heures trente (salle Calbert) : 

I. — Nomination de rapporteurs pous les propositions de loi: 

Ne 149, de M. Legaret, tendant à régler les rapports des parties 
en cause dans les contrats portant concession du droit d'extraction 
des produits de carrière ; 

Ne 166, de M. Terrenoire, tendant à fixer la place de l’agriculture 
dans l'ensemble de notre économie et à tracer les grandes lignes 
d'une politique agricole cohérente. 

[LR Discussion du rapport de M. Marquaire sur le projet de lol 
{ne 42) portant ratification du décret me 59-417 du 43 mars 1959 
rétablissant .a perception des droits de douane d'importation appli- 
cables œux oranges 

{II — Discussion du rapport de M. Kaddari sur le projet de loi 
(ne 45) portant .ratification du décret ne 59-373 du mars 1959 
suspendant provisoirement la perception du droit de douane d’im- 
purlalion sur certains légumes secs. 

IV. — Echange de vues sur le programme de travail de la com- 
mission pour la deuxième session ordinaire de 1959. 

V Eventuellement, examen pour avis de projets de loi retour 
du Sénat (équipeiment agricole, équipement - général, équipement 
scolaire 











SENAT 





Ordre du jour du lundi 20 juillet 1959. 


A quinze heures. —— SÉANCE PUBIIQUE 


1. Scrutins pour l'élection : 

1° De deux membres de la commission supérieure des prestations 
familidles agricoles (décret modifié du 18 août 1938) ; 

20 Dre deux membres de la cornmission consultative des assurances 
sociales agricoles (décret ne 50-122%6 du 21 septembre 1950); 

3° D'un membre du conseil suptrieur du service social gs 
ne 50-113 du 4 avril 1950, modifié par le décret ne 57-1131 du 4 octo- 
bre 1957); Ÿ 

4e D'un membre de la commission spéciale de <lassement aux 
emplois réservés de médecins, pharmaciens, chirurgiens. dentistes ou 
vétérinaires {art. L. 416 du cadre des pensions militaires d'inva- 
lidité). 

(Ces scrutins auront lieu simullanément pendant la séance publi- 
que, dans l'une des salles voisines de la salle des séances, conformé- 
ment à l'article G1 du règlement du Sénat. Is seront ouverts pen- 
dant une heure.) 

2. — Discussion du projet de loi de programme, adopté par l’As- 
semblée nationale, relatif à l'équipemeut économique général. 
(Nos 126 et 110 [1958-1959]. — MM. Marcel Pellenc, rapporteur géné- 
ral, Gustave Alric, Antoine Courrière, Roger Lachèvre, Yvon Coudé 
du Foresto et Bernard Chochoy, rapporteurs de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comyçles économiques de Ja 


nation, et ne 111 [19584959]. — Avis de la commission des affaires 
économiques et du plan. — MM, Henri Cornat, Auguste Pintun, 


Joseph Yvon et Joseph Beaujannot, rarporteurs.) 





Remplacement d'un sénateur. 


Frratum au Journal officiel de la République française (Lois et 
décrets) du vendredi 17 juillet 1959: page 7099, Informations parle- 
mentaires, Sénat, % colonne, à la rubrique « Remplacement d'un 
sénaleur », G* ligne, au lieu de: « 14 juillet 1959 », lire: « 15 juillet 
1959 ». 





Convocations de commissions. 





La commission des aflaires culturelles $e réunira le mercredi 
22 juillet 1959, à quinze heures trente (salle n° 261, aile Est) : 

L. — bDiscussion de l'avis de M. Panly sur le projet de loi de prn- 
gramme (ne 13%, session 1958-1959), adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif à l'équipement scolaire et universitaire. 

1. — Questions diverses. 


a —— 


La commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées sé réunira le mercredi 22 juillet 1959, à seize heures (local 
ne 216): 

Ï Présentation du rapport d'information lait par M. de Chevigny, 
au nom des membres de la mission en Algérie. 


U. — Questions diverses. 








Rectificatif. ” 


La réunion de la commission spéciale ape d'examiner le projet 
de loi (ne 129, session 1958-1959) relatif à diverses dispositions ten. 
dant à ia promotion sociale, prévue pour le mardi juillet 19%50 
aura lieu à seize heures au lieu de quinze heures. : 


Même ordre du jour. 





Convocation de la conférence des présidents, 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes 
présidents des groupes el, éventuellement, présidents des commis: 
sions spéciales intéressées) est convoquée pâr M. le président pour 
le jeudi 23 juillet 1959, à dix heures, au local ne 213. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU SENAT DE LA COMMUNAUTE 


— 





Ordre du jour du mardi 28 juillet 1959. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Installation du bureau définitif. 
2. — Discussion des propositions présentées par la commission du 
règlement. à 





ou 


Liste des membres des groupes du Sénat de la Communauté, 


——— 


Erratum au Journal officiel de la. République française (Lois et 
décrets) du vendredi 17 juillet 1959: page 7100, Informations relatives 
au Sénat de la Communauté, tre colonne, t=-1igne,-a da rubrique 
« Liste des membres des groupes du Sénat de la Communauté 
remises à la présidence le 16 juillet 1959 », au lieu de: « Groupe de 
la démocratie sociale -de læ Communauté », Jire : « Groupe de là 
cémocratie socialiste de la Communauté »»., "7 





Modification aux listes des m des groupes 
du Sénat de la 
GROUPS UNITÉ ET PROGRÈS 

Insérer la rubrique suivante;  - 

Apparentés. 

(3 membres.) 
MM Cheikh Sidya Souleymane Ould, Kané Cheikh Saad Bouh, Sidi 

Ei Moktar. 


GROUPE DE L'ALLIANCE POUR L'UNITÉ DE LA COMMUNAUTÉ 
ET GAUCHE DÉMOCRATIQUE 


(72 membres au lieu de 71.) 
Ajouter le nom de M. André Beltencourt. 





Nomination des membres de la commission du règlement. 


Au cours de la deuxième séance du 17 juillet 1959, le Sénat de h 
Communauté a nommé membres de la commission du règlement: 


MM. Michel Ahouanmenou, Camille Alliali, Maurice Bayrou, Bent- 
chicou Ahmed, Léon Boissier-Palun, Maurice Carrier, Marcel Chan 
peix, André Chandernagor, Cheikh Sidya, Charles cowngs *Anfriani 
Edouard Cornigtion-Molinier, ‘Yvon dé du Fo , Jean-Paul 
David, Mohamed El G André Fosset, Jacques Fourcade, Je 
Foyer, Paul Gondjout, het Habib-Deloncle, fMfaïdara Mahaman° 
Alassane, Noma Kaka, Christophe Kalenzaga, Alain de Lacoste-Lare]- 
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mondie, Mare Lauriol, Jean-Marie Le Pen, Joël Le Theule, Pascal 

Marchetti, Pierre Marcilhacy Robert Marson, Jacques Masteau, 

r Molinet, Rémy Montagne, Jean Nayrou, 

Marcel Pellene, André P'ait, »Arsènes P 4 < pie Léopold-Sédar 
a 


+rancois Mitterrand, Maurice 
Senghor, Maurice-René Simonnet, René 





Convocation de commission. 


La commission du règlement est convoquée pour se constituer 


r mardi 21 juillet 1959, à dix heures (salle ne 216). 








INFORMATIONS. 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Séance du mardi 21 juillet 1959, à quinze 





Ordre du jour. 
1. — Composition définitive des groupes. 
2. — Cornposition des sections. 


3. — Rapport _ préliminaire sur l'établissement du règlement 
intérieur. 


4. — Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Communication aux cours moyens de la cotation le 
pme M la viande de porc aux Halles Re ee 





Jambon cru. — Vendredi 17 juillet 1959: 595 F le kilogramme. 
—+ 0 +— 








Ministère du travail. 





Avis relatif à l'extension dé la convention collective 
des exploitations agricoles du Tarn. 
(Application des articles 34 j et suivants du livre ler 
du code du travail.) 





Le ministre de l'agriculture envisage de prendre, en application 
de l'article 31 j du livre ler du code au travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des 
t\ploitations agricoles et assimilées du Tarn la convention col- 
lective conclue le 42 mai 4959 à Albi entre, d’une part, la fédéra- 
lion départementale des syndicats d'exploitants agricoles du Tarn, et, 
d'autre part, les organisations syndicales départementales. de sala- 
ries agricoles {C. G. F., C G. TL-F, O., C. F. T. C.), et le syndicat 
des cadres d'exploitations agricoles (Ë. G. C.). 


_ Cette convention a ur objet de régler les rapports entre 
tmployeurs et salariés des exploitations agricoles et assimilées du 
Tarn qui ui sont assujetties en vertu de son article 4er. 


Le texte en a été déposé le 19 
d'innes CN po juin 1959 au grefle du tribunal 
Les organisations pro‘essionnelles et toutes personnes intéressées 
sol priées, conformément à l'article 31 X du livre Ir du code du 
ravaill, de fairé connaître dans un délai de quinze jours leurs 
tservations et avis au sujet de l'extension envisagée. 


Leurs communications doivent être sées au *ministè 
L'agriculture _ direction des affaires essionnelles et pr À 
#, rue de Varenne, Paris (7«). (Inutile d'affranchir.) se + 




























































COMMUNAUTES  EUROPEENNES 
CHARBON ET ACIER 





Avis de la Haute Autorité de la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier relatif à un concours pour le recrutement de divers 


personneis. 





. 


La Haute Autorité de la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier, Luxembourg, ouvre un concours pour le recrutement de: 


Un administrateur au service juridique; 
Un assistant principal à la division du marché (secteur Charbon) ; 
Un assistant principal à la division du personnel et de l'adminis- 
trotion ; N 
Six. assistants pour différents divisions ou services; 
Douze commis pour différents divisions ou services; 
Un mécanicien au garage de la Haute Autorité. 
Les avis, lés conditions du concours et la formule indispensable 


pour faire acte de candidature sent publiés dans le Journal officict 
des Communautés européennes ne 42 du 15 juillet 1959. 


Cet exemplaire est en vente pour la France au Journal officiel 
de la République française, 34, quai Voltaire, Paris (7°) (envoi 
contre versement. de 120 F au GC. C. P., n° 23% Paris) (1). 


La date limite pour la réception des candidatures est fixée au 
145 août. 1959. 


(1) Le prix du numéro est de 120 F et non de 5 F comme fl 
avait été imdiqué par erreur dans l'annonce parue au Journal officiel 
du 17 juillet 1959. 











Les abonnements au Journal officiel partent du 1# de chaque 
mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque ou 
chèque postal (compte courant n° 9063-13. Paris). 





Paris, — Imprimerie des Journsux officiels 91, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Henn MOREL . 








COTE DES CHANGES 


En centaines de francs (4). 





P- Cours limites | Cours extrêmes 
P pratiqués cotés à la Bourse 

ru sous DER 7. par la Banque du 
Bourse de France. 17 juillet 1959. 





4 9060! Etats-Unis......11 & U.S.A! 499706 | 400 49740 41900575 49055 


5 110 |Canada......... LUN Lee mere 42 up > Ne 5110 ....(a) 
2 315 |Côte Fse Somalie. 14008 Djib.| 2420281 | 29625 29490 À .. .... +... 
5020 |Mexique........) 400 pes. | 394085 À... sos soso moe none vus ns « 


117 350 | Allemagne occid.| 400 D Mk |117540 415840 4110280 | 117345 117 325 
19 005 |Autriche........! 400 sch. } 48 088060 |-18 7025 10 2700 19 012 19 005 
0 8200/belgique.….....} 400 E b. | 087412 | 9727 410023 98285 98270 
11 230 [Danemark ......| 1006. d | 71 47763 | 704275 725325 | 7123 12 
13 7070/Gde-Bretagne...| 4 liv. st. | 1382976 | 136220 140265 | 137000 13 7045 
1 0050 / Italie... 1 000 lire | ‘7800206! 778305 SO1610! 70055 7 0045 
6804 [Norvège ........! 1006. n, | 604188 | 68055 70455 | GS .....….. 
130 140 |20ys-Bas .......) 1000. 11200226 [1270978 431 0360 | 190120 130 100 




















17 2140 |Portugal........ 100 esc. | 17 17258 | 1686 17 5020 | 17210 17 205 
OURS Suède...) 1000.58 | 05 45513 | 046260 906 1810 | 94845 04 840 
11384 Suisse. ......... 100FS. 11120093 10110 115810 | 113845 113 830 
6908 Tchécoslovaquie .| 100 kes. | 68 57027 | 68 05 60 CD 080 ....., . 
1658 | Yougoslavie.....| 100 din 1 61568 16335 4160580 10 oo « 
Maroc .…... CETELTIIIIIIT. CEPTETIIIIIIILE date dctdters 100 F marocains. ...+ { 17 
Tunisie... se cosssssses soc. …... À dinar...sssssssse 11 7849 
Zone c F. & coctboovosévectoosencotever ss... 100 F C. F & coveoe 2 
UD © EU cocvonmhosonsos cocbpocovecccosobses  10F CF. P...... 50 





(4) Ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958, 
(a) Le 16 juillet cours nuls, lire 5144 5 410. 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 








ACTIF 


Encaisse LU PEPET PE CHLELALELZ] CEPRTETTILI TITI TITI TILL ILILILLLLLLLELLIETELELLLLETTELLELELLLLLLLLLLLE) 
Prêt d'or aa Fonds de stabilisation des changes [CNP PP EPP PP PET E TEL ETELLIELLEETETETET ELITE 
Disponibilités à vue à l'étranger PPPEETETILI LI CPECECECEE LEE COCO EEE EEE ES EEE EEE ES 


Avances au Fonds de stabilisation des changes n-csssscococcscos codes ss tess cocsesssse see 
Monnaies divisionnaires.. 
Comptes courants POSTAUX, ..s.ssmssmonmnssssmssnne se nemannes aan ennes sessnemmnnen seen este née 


Prêts sans Intérêts à l'Etat (9)........ 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 19%0 au 20 juillet 1944 (4)... 
Avances provisoires à l'Etat (5).......... 
Avances spéciales à l'Etat (6) crosses re PPETILIIITELLITIIIIIIITII LLITILIIILLLIIIILLLELLLILL]) 
Avances à l'Etat à échéance déterminée (7)...... 000 sesamesomessctossesesssensecseeessssé 


Portefeuille d'escompte : 
Ellets escomptés sur la France......ssssssuse 582.2841.706.761 » 
Eflets escomptés sur l'étranger .… _ 142.840.907 » 
Effets  p— l'Office des céréales (8)........ sesoseee 15.160.339.189 » 
Efets tion de crédils à moyen lerme.. 006.238.535.113 » 


Eflets négociables achetés en France Mscosssseces. CEPETELLE LLLILLTLELETELIELELELLLELLLEL ELLE), 
Avances à 90 jours sur eflels publics. .......sssssmonns consent sonnenmmst teens ent ns 
âvances sur tilres............ 
Avances sur or... 
Hôtel et mobilier de la Banque.......... 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales (10).......... 
Eflets en cours de DER. écoococodccstainutisssscocioclontss st 
DOVE sopasemctessmrtc ss 


mm mm ntm nn nnntonet tonton nteneesememerereneeeneenet toccamemce 


CRPETTITSLELILAILLIILALIIILILLIIIILIELELLETISLELLLL LL LL LL) 
......... 


CERLELEL "LLILLLIILLLLLELLLELELELELELELELELELLLELLLELE) 


LERLELEEELELELLLILLELL), 
LRLRLRLLLLLLLELLERLIRL. 
CLRLELELEL. 


(RAID ILIILITTILI LIL LI RLLILLIIILILILLLITLLIARLLILELELLLLLELLELLELT ELLE, E:)] 


PRRTETLIIILLITILIILIIIILLILITILIIIILLILII LIT LLITIILLIELLIT LILLELLELLELELELELTLTTLLI 7] 


CÉELLZLELIIIILETIZIILLTILLIELLLIETIELELLELELLLELLS. LL). 1] 


CRLETETLLILILILLLELELIELLLLL LIT LL LL.) 
CERITLALIEIEIILLITILLI TIR LLELELELELLILELIELELELELLLILLLLLLLLE"! 


Total es... CRERILITIITIITILLILIIT. ITILIEILILILLITISTLLLELLIELELELELLSTLLILLLLLL]))] 


PASSIF 
Engagements à vue: - 

Billets au porteur en circulation... PRIT LELELELEEETELELELELELELIELIELLELIELTLELLELELELLILLLLELLEL)] 
Comptes courants créditeurs : 

Compte courant du Trésor publie 
Comptes courants des accords de coo : 
n— + des banques et institutions financières ‘tran- 
ça UN UN ee PNR ER 
Autres comptes euros ts et de dépôts de fonds; dispositions e 
autres engagements à vue......,.... Fa CREER veccocces ésocedee 
Capital de la Banque....... 
Bénéfices en addition au capital [EN PP PP PER ET IT IT ELLE PET TE EE TEE TETE CLIP CLCOPPEECECCERCCE OR 
Réserves mobilières légates (12). ÉPRTETETELIZIILI ILE LIT LLIIII LIL ITILIILIILLILIIII 1 111 1), 177] 
Réserve immobilière... sosssssnsnsenssnesssnnneetnoss sn sessenemsseneesnesses es 


Divers CRPACALLILIL III ITLLLLIITLLILIIII LIL IZIILIILLLRILIIILLLL) ELLE LILI LITILELLTEILEL ELLELITL LLIIILE 71] 


Total 


24.596.559 » 


CRLRIZLILLELLILLL LELLLLELLILL 111) LILI) 


ration économique. . 
154.298.789.851 » 
87.561.280.677 » 


MALELIRELLELL ELLE LL ELLE LELELELELELE LLILELL ELITE LLEERLEIELELLEIELELLELLLLLELLLLE) 





57.666.493 " 








291 .002.912 .566 
111.229.9214.711 
197.010 000.000 
LL 
40.583.651 .997 
49.006.275. 269 


50, (00 000.200 
426 .000 .000.600 
175.009.000.000 
330 .000 .080 . 000 
110.700. 000 .:00 


1.593.826. 120.970 


267 .062.474.156 


16.282.101.000 » 


7.994.588.225 


» 
4.200. 000 
112.980. 750 
18.833.196.513 
59.354 .692.214 





3.894.6 881. 341 


3.467.448.574.470 


Le. | 


hp 


291.002.912.566 » 
141.220.244. 71 » 
482.549.000.000 » 
» 
10.872,277.5M » 
48.656.014.421 


» 
40.000.000.000 » 
#26.000.000.000 » 
173.000.090.000 » 
380.000.000.000 » 
139.700.000.000 » 


1.553.711.162.581 » 


257.106.622.328 » 
19.133.584.000 » 
8.675.192.211 » 

» 
000.000 » 
112.980.750 » 
59.231.505.015 » 
60.639.028.000 » 





3.809.9173.924.144 F 





« 3.155.398.019845 à 

241.902.323.580 » 295.300.350.058 = 
182.500.000 » 1482.500.000 » 
606.624.703 » . 696.624.703 » 
.22405.750 » 22,406.750 » 
4000000 » 4.000.000 » 
411.286.752.8% » 112.910.313.888 » 








3.821 .622.881. 341 


"x 





3.803.973.924.144 F 





() (Convention du 26 juin 1997 approuvée par la loi du 26 juin 1997. 

fi (Coureation du 21 juin 194% 

@ (Loi du 9 juin 4491, convention da 29 mars 1878, loi du 13 juin 4878 prorogée, lois des 11 novembre 1891, 
29 décembre 1011, 20 décembre 1018 et 25 juin 192%, convention de 12 movembre #98, décret êu 
12 novembre 1938, conveation du 27 mars #91, loi mers L 

tem 27 oem. 26 dembee OÙ, à œnrs, 0 au 1 Ji 11 creme, 19 auront A 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 


a 
5 
5 
; 
3 
1 
à 
1} 
3 
ie 


le décret du 9 juin 140, convention du 8 juin 1944 approuvée par la 
du 24 juin 4997 approuvée var La loi du 26 juin 1917, convention du 
le décret du fer octobre 1947: 

@ ‘Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 10517, couvention de 9 janvier 1958 approuvée 
par la loi du 29 janvier 1938) 

(D (Conventions du 6 novembre 1997 approuvée par le loi du 7 novembre 1991, convention du 
approuvée par la loi du 29 janvier 1058, convention du 26 décembre 1958 approuvée par 
30 décembre 1058 

@ lLoi du 15 noût 1906, décret du 29 juillet 1009, loi du 19 mai 1944), 

@ ‘Décret du #7 juin 1048; 

(40 (Loi du 17 mai 1831, On Het 3 au ON D 0 UR 

44) (Lots des © juin 1857 et 17 novembre 4807. 

(ft) 'Loi du 17 mai 4834, décrets des #1 merit et © mai 4848, lol du © juin 4857. 








Certisé contorme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
W. BauwGanreen. 
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ANNONCES 
LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 
Le Joint Métalloplastique Français 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 102.070.000 F 
SièGe SOCIAL: AVENUE BRILLAT-SAVARIX, A BELLEY (An) 
Registre du commerce: Belley 57-B 9. 











Obligations 4 1/4 0/0 1946 (13° tirage). 


La société avant procédé à l'amortissement par vole de rarhat 
en Bourse de 3% titres, ‘il a été tiré au sort 167 titres qui restaient 
à amortir au 1 août +959. 


Liste, ordre des 167 
SE DRE a 


6 à 49 = 14/68 à 69 = 14] 749 = 411842 à 806 = 55 
2 où = los à 723 = 19/75 et 156 = 4/90 à Mi = 6 
61 à 76 = 101796 à 740 = 576 = 11918 et 919 = 2 
90 et M = 2744 = 1177 à 784 = 111929 à 927 = 5 


Ces titres seront remboursables à 2.000 F, à partir du 4+ août 
4959, à la Société générale de la ville et dans ses agences. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal offic'el du 
45 septembre 1946.) 


Titres restant à rembourser des précédents tirages. 
126 et 127 — 181 à 185 — 223—|1.573 à 1.581 — 1.964 1.966 
22% à 391 — 450 à 459 — 543 à} — 2,129 et 2.190 — 2.193 à 2.20 
MAT — 507 à 573 — 613 et 614}— 2.225 — 2.245 à 2.250.— 2.287. 
— 651 à 655 — 663 à 675 — 


oi 








COMPAGNIE DES SABLIERES DE LA SEINE 
(C. S. 5.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.354.000.000 DE FRANCS 
Srèce  soctAL : 2, QUAI: Henmi-IV, PARIS (4) 
‘ Registre du commerce : Seine n° 56-B 11088. 


— — — — 


Obligations 5 1/2 0/0 minimum 1956 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


l° De la série comprenant les 409 obligations amorties au troisième 
tirage au sort du 2 juillet 1959 formant, avec les 408 obligations 
rachefées en Bourse, la totalité des titres à amortir au 
ler août 1959; 

2° Des séries serties aux tirages précédents parmi lesquelles 
des cbligations non encore présentées au remboursement, 











NUMÉROS ANYÉES (DE REMPOURSEMENT 
1.141 à 1509 57 
16.141 à 16.549 58 
23.618 à 24081 | 59 
mms 
Les o amorties aux tirages des années 1957 et 1958 sont 
=. à 10.500 F et 10.771 F. Celles amorties . 
au tirage de l’année 1959 seront remboursables à partir du ler août 
1959 à 11485 F, prime comprise. 





ETABLISSEMENTS A. CAZENEUVE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 359.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
7, RUE DES FRUITIERS, À LA PLAINE-SAINT-DENIS (Skine) 
R. C.: Seine ne 55-B 1400, 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
1 Ce D PRE De DS MERE cure où i 


| 


de remboursement 





569 à 1.250 59 3.024 à 3.157 56 
2.189 à 2.556 55 3.451 à 2.873 58 
55 4.066 à 4.223 n8 














2.481 à 2.63% | 





Groupement pour la Reconstitution cu Bocage et de la Suisse Normande, 
“7 Vire, Thury-Harcourt : 


(Anciennement dénomms$ Groupement la reconstitut 
de la ville d'Aunay-sur-Odon et de la Le 8 ee à qu 


SOGÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
Sièce SOGAL: AUNAY-SUR-ODON (CaLvAnos) 
Registre du commerce: Condé-sur-Noireau, 


: _ 


Emprunt A 1/2 0/0 septembre 1947, 


Douzième amortissement. 


Cet amortissement a été effectué par voie de rachats en Bourse. 


Les amorlissements précédents ayant é 6 effectnés également par 
voie. de rachals en Bourse, il n'existe pas de titres restant à rem- 
bourser, 








Groupement pour la Reconstitution de la Ville de Charmes 
et de la Région environnante 


(Anciennement dénommé Sotiété anonyme pour la reconstitution 
de la ville de Charmes.) 


SOGÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEE VARIABLES 
Siècs SOCIAL: RUE MauniCe-Bannis, À CHARMES (Vosces) 
Reg'stre du commerce: Mirecourt n° 267 B, 


Emprunt 4 1/2 0,0 septembre 1947. 


Douzième amortissement. 





Cet amortissement a été effectué par voie de rachats en Bourse. 
.Les amortissements précédents avant é:é effectués également par 
voie de rachats en Bourse, 11 n'existe pas de titres amortis reslunt 
à rembourser, 
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Groupement pour la Reconstitution de la Ville d'Amiens et Environs 
SOCÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
Srkor soctaL: 23, RUR ALEXANDRE, À AMIENS 
Registre du commerce: Amiens n° 229% B, 


Emprunt à 1/2 OJ® septembre 1947, 
Douzième amortissement. 


Cet amortissement a été effectué par voie de rachats en Bourse. 


Les amortissements précédents ayant é'é effectués également par 
voie de rachats en Bourse, il n'existe pas de titres restant à rem- 


bourser. 








Groupement pour la Reconstitntion de Caen et Environs 
SoœérÉé ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SiècR soctAL: RUE pu Srape, À CAEN 
Registre du commerce: Caen n° 14941 B. 


Emprunt 4 1/2 0/0 septembre 1947, 





Douzième amertissement. 


Cet amertissement a été ellectué par voie de rachats. en Bourse. 


Les amortissements précédents avant été effectués également par 
voie de rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis restant 
à rembourser. 





= 


Groupement pour la Reconstitution Agricole et Rurale du Calvatos 
Socréré ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
Sièos soctar : 88, pousevans Manéchai-Lvaurey, À CAEN 
Registre du commerce: Caen me 14216 B, 





Emprunt 4 1/2 0/0 septembre 1947, 


—— 


Douzième ameortissement. 


Cet amortissement a été effectué par voie de rachats en Bourse. 

Les amortissements précédents ayant é!é effectués également par 
voie de rachats en Bourse, il n'existe pas de litres amortis restant 
à rembourser, 








"AU PRINTEMPS" 
LAGUIONTE ET © 


div PP NIT 


Rectificatif au Journaek officiel du 26 juin 1959 relatif à l’amortis- 
sement au ler juillet 1959 des obligations 4 1/2 0/0 1930. Dans la 
liste numérique, au lieu de: « 13.893 -— 57 », lire: « 63.893 —— 57 » ; 
au eu de: « 56074 —— 58 », lire: + 56074 — 59 » ; au lieu de: 
« 63.261 — 97 », lire: « 65.261 — 58 ». 








CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ov gazeux. 





Par potion du 4 mai 1959, la Société de recherches pétrolières 
du Sud (Repsud), 64, rue Gimelli, à Toulon (Var), sollicite l'octroi 
pour une durée de trois ans d’un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une partie du terri- 
toire des départements des Bouches-du-Rhône et du Var. 

Le À de ce permis couvre une étendue superficielle de 
630 kilomètres carrés environ. 

En exéeution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955 modifié, une enquête sur cette demande sera ouverte du 
11 juillet au 10 août 1959 inclus. 

Un exemplaire de la demande et de ses annexes et un extrait de 
la carte au 1/200.000 portant les limites du vérimètre seront déposés 














sollicite l'octroi, pour une durée de trois ans d'un 
permis exclusif de recherches de minerais de zinc, argent, 
cuivre et métaux connexes portant sur Îa de Labastide- 





miniers de x Compagnie royale 
asturienne des mines, au nom et pour le compte de la 
Dital de 34 millions de francs belges” dont le poeini 

au ca 
de la Liberté, et le siège tif 


- 
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19 juillet et une deuxième 
27 dillet et le 26 août 1959. 


Il sera, d'autre 


Art. 2. — La demande et, ses annexes seront, du 27 juillet 
26 août 1959 inelus, déposées à 


public pourra en 
l'enquête, tous 1 jours ouvrables, » dix heures à midi 


oppositions devront être adressées par leurs auteurs au 
l'Aveyron avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard 
le 26 août 1959. * 

Les demandes en ‘ formes 
prescrites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, devront être adressées au préfet de VA 
l'expiration d’un délai de quinze jours à partir de la 
l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 10 septembre 1959. 

Les demandes 


être notifiées leurs auteurs au 
mandée avec d'avis de 

Cet avis ou, à son défaut, le 
l'avis de la poste constatant que 
être adressé au préfet de l'Aveyron. 


Art. 3. — Le secrétaire général de la préfecture 


À 


5 
8 
& 


A lingénieur en chef des mines, à Toulouse ; 
A l’ingénieur-des mines, à Rodez ; 
a de Labastide-l’Evêque, (Compolibat, Morlhon 
Aux , , 
la Capelle-Bleys, et Rieupeyroux ; 
Au sous-préfet de pour information. 
Fait à Rodez, île 7 juillet 1959. 

Le préfet, 

Pour le préfet et par délégation : 
Le général, 
Movuney. 








th ht dt db dd de 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





LE 


Etude de M* Jean Louvet, avoué près le tribunal de grande instance 
de la Seine, 5, rue du 29-Juillet, Paris. 





Jugement rendu par défaut par la 5 chambre du tribunal civil 
de la Seine le 24 décembre 1958, enregistré 
Lewis and Peat Ltd, société anglaise, dont le siège .est 
représentée par M. Chairman, demeurant audit siège, 

Alfaro, dont le siège est à Madrid, 18, Edouardo Dato, prise en 


personne de son directeur. 


la 
Aucune opposition audit jugement ne sera recevable passé le 
délai d’un mois à compter de la présente insertion, outre les délais 
de distance s’il y a. ” 
Pour extrait publié conformément à l'article 158 bis du code 
de procédure civile, en vertu d’une ordonnance du 
tribunal civil de la Seine en datg du 2 juillet 1959. 


| 








AVIS DIVERS 


CAISSE D'EPARGNE DE RETHEL 








Liste des comptes atteints par la prescription trentenaire : 
Livret n° 3413 (Château-Porcien), — Devise (Maria), à Château- 
orcien, — : 2063 F, 

Livret n° 3604 (Château-Porcien), — Auvray (Léon-Clovis), à 
Chà — Solde: 4483 F. 

Livret n° 387 (Chaumont-Porcien), — Doriot (Cécile-Maria), à 

Quigny. — Solde : 9.062 F. ’ 





BILANS 


BANQUE DE L'AL@GŒERIE 








ACTIF 
Comptes financiers : 
Numéraire en caisse : 





























Divers ..... Sosvose . 099.759 
———_—_————… 4,172,552,205 
Disponibilités en France............ «+ 2.434,529.863 
Disponibilités à l’étranger............ 321 .760.256 
mn ants bancaires en France. 3.464.893 .303 
Correspoñidants d’Algérie............. 1.248.438. 777 
Ne PA 227.470.170.988 
Titrés de placement................. 4.956.330 .612 
Titres appartenant à la caisse des 
rottaltes :....dcié dot Suede de Lol 7.212.597 .893 
251.281.233.987 
Comptes de tiers: 
Comptes courants garantis par nan- 
tissement de titres................. 41.582.134.945 
Avances à trente jours sur bons du 
Trésor et eflets publics........... 1.395.150.000 
2.977.284.945 
Valeurs immobilisées : 
Immobilisations (moins amortisse- 
ME “ns tive ec ous tissue 4.465.959 .664 
Avanees à l'Etat.................... . » . 
Avances à l'Algérie.................. 1.200.000 .000 
Avance à la B. L A. N.............. . 5.000.000 
Titres de participation.......,..... . 37.056.735 
5.708.046.396 
Comptes de liaison et divers.....….. LLC EEE 21.689.929 .884 
Total de l'actff:.5....5.0 0008 sosvssoucoes 281 .656.465.209 
PASSIF 
Capitaux permanents : 
Cap sms eve hide sbsbosavnee . 25.000.000 
Réserves statutaires................. ‘ 608.333.333 
Réserves diverses..................s 6.505.263.015 
Réserve spéciale de réévaluation... 3.604.905.445 
Caisse des retraites des fonctionnai- 
res et agents de la Banque de 
PAÏBSONS 5.500005 0 dou 00 0 pre8 218.788.098 
18.052.289 .880 
Engagements à vue: 
Comptes" financiers : 
Billets au porteur en circulation..... 203.529.144.000 
ge de : 
Trésor public. ...... - 8.977.665.356 
Trésor algérien....... 50.078.604 
Comptes courants sur 
FACE ivhochcoces 11.891.865.946 
Autres engagements 
à VOD bd vos 9.370.179.726 ù 
30.289.789 .032 
233 .818.933.082 
Comptes de Maison et divers. ......sssssssss.ssssuree 29..785.242,291 
Total du passif sms. CETETETILIIIITII211] —281.656.465 .209 


Certifié conforme aux écritures: 


Le gouverneur de la Banque de l'Algérie, 
Juan WATTRAU. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Labitte, né à Puteaux (Seine) le 18 mai 1921, demeurant 
et domicilié 29, rue Cartault, à Puteaux (Seine), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Lañtte. 





M. Israël-May (Jean-Pierre), né le 6 décembre 1920 à Saint-Etienne 
(Loire), domicilié à Paris (14°), 4, rue Lecuirot, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de supprimer de son nom 
pa ronymique celui d'Israël, pour s'appeler à l'avenir May (Jean- 

ierre). 


M. André-Yves Henriquez,. né le 22 juillet 1900 au Vésinet (Seine- 
et-Oise), demeurant à Paris, 7, rue Fénelon, agissant en qualité de 
tuteur datif du mineur Jacques-André-Marie Richard, né le 8 sep- 
tembre 1955 à Paris (16°}, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'eflet de substituer au nom paltronymique de ce mineur 
celui de Henriquez. 
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M. Benamara (Mohand}, né le 5 décembre 4936 à acif (Aiger), 
demeurant au Havre, 81, rue Thiers, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à Leflet de substituer à son nom “patronymique 
celui de Benard et à son prénom celui de Lucien. 





M. Meur (Gustave-Marie-Alexis), né à Guégon Morbihan) le 
21 octobre 1892 et demeurant à Ploërmel, avenue Rioust, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à leffet d'ajouter à son 
nom patronymique l'article Le, de manière à s'appeler à l'avenir 
Le Meur, 


M. Jacques-Georges Brouillon, né au Havre le 28 janvier 41958, 
demeurant au Havre, 8, rue Lesueur, dépose une requêle auprès 
du garde des sceaux à l’eflet de substituer à son nom patronymique 
celui de Debermann. 








LL 071 


ASSOCIATIONS w 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Wécret du 16 août 1901.) 





48 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Comité d'entraide et de bienfaisance du quartier Château-d'Eau, 
Calais. But: organiser, dans un but social et philanthropique, des 
festivités populaires (aide aux vieillards et secours aux in igents). 
Siège social: 42, rue Auber, à Calais (Pas-de-Calais). 


18 juin 1959. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Comité des 
fêtes de la gare de Veretz, Bul: organisation de spectacles, réjouis- 
sances et fêtes pepulaires diverses. Siège social: chez M. Quillet, 
à Thuisseau, commune de Montlouis-sur-Loire. 


18 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. Asscoia- 
tion du foyer rural de Cereste. But: achat d'immeubles, de terrains, 
de matériel pouvant permettre l'éducation, l'information tec hnique 
et l'émancipation intellectuelle et sociale de ses membres. Siège 
social: mairie de Cereste (Basses-Alpes). 


20 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Amicale 

de Cognat-Lyonne. But: diffusion de la pensée laïque, orga- 
nisation de loisirs culturels, Siège social: école de Cognat-Lyonne 
(Allier). 





20 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer. 
Société des chasseurs de Lépine. But: réprimer le braconnage, empé- 
cher les battues et la destruction systématique du gibier. Siège 


social: mairie de Lépine (Pas-de-Calais). 
nement # 


24 juin 1959. Déclaration à la préfecture d'Arras. La Plume d'Eleu. 
But: pratique du javelot. Siège social: 66, rue Péri, à Eleu. 


25 juin 1959. Déclaration à la préfecture de Tiaret. Comité d'action 
pour la maison du combattant de Tiaret. But: faire toutes les démar- 
ches nécessaires pour l'édification d'une maison du combattant. 
Slège social: à la mairie de Tiaret. 





25 juin 1959. Déclaration à la préfecture de police. mn — — ee 
l'assurance des membres de la Ligue française de 1! 

confédération générale des œuvres But: faire assurer ses 
adhérents et leur procurer des garanties contre tous les risques 
2 — 2 l'occasion de leurs activités. Siège social: 3, rue Réca- 
nier, Par 





26 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Associa- 
tion d'éducation taire du pays Mixe. But: organiser le fonc- 
tionnement d'établissements libres ou privés d'enseignement géné- 
ral technique ou ménager rural ou agricole, de salles de spectacles, 
de foyers familiaux et de mouvements de jeunesse et de sport, de 
toutes œuvres sociales, comme colonies de vacances of colonies sani- 
taires. Slège social: maison d’Arthez-Lassalle, à Saint-Palais (Basses- 
Pyrénées). 





90 juin 1959. Déclaration à la préfecture de police. Centre d'éduca- 
tion et de promotion populaire, But: éducation ouvrière, formation 
des personnes du milieu populaire et promotion collective de ce 
milieu. Siège social: 45, rue de Chabrot, Paris. 


1e juillet 1959. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Avenir 
de Saint-Mars-la-Réorthe. But: développer, par l'emploi rationnel de 
la gymnas tique, du tir et des sports, les forces physiques des jeunes 
gens. Siège social: école des garçons de Saint-Mars-la-Réorthe. 


18 Juillet 1959 
4e Juillet 1959, Déclarstion la préfecture du Cher. Gantine scolaire 
des écoies publiques de : fournir aux élèves 
fréquentant les cg À - Le de SLT STE un repas chand 
Li _ les jours de Dampierre-n- 





à la eue précise. Cholet. dasois. 
tion des parents et des soldats d’ du Nord 
ats appelés en 


en par française du Nord ainsi que la défense de leurs droits et 
rticulier celui de la justice. Siège social: place Créach-Ferrari, 
Cholet (Maine-et-Loire). 





2 jus 1959. Déclaration à L préfecture de police. Centre sportit 
de la universitaire d’ But: favoriser et faciliter la 
pratique d'activités physiques et spo ives à la résidence. sans parti- 
cipation à des rencontres officielles ou de championnat, Siège sucial : 
résidence universitaire, Antony. . 





2 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Comité 
des fêtes de Saint-Sorlin. But: organisation de fêtes. Siège social: 
chez M. Robert Jean, lieudit - Saint-Sorlin, commune de Saintes 
(Charente-Maritime), 





2 juillet 4959, Déclaration à la sous-préfecture de Paul-Cagelles, + 4 

rural de Paul-Cazelles. But: orienter la jeunesse vers la pratique 

sports (footbal}, athlétisme, cross-coun hand-ball). Siège social: 

a _ administrative spécialisée de Paui-Cazelles (département de 
ca). 





3 juillet Le Déclaration à la EN ES uvre de Roanne. Amicale 
la fi 2 péeh de compétil pétitio ti lie RQ 
a fi e e com n en particulier; prendre aux 

diverses mesiieststions avec d’autres amicales Similaires. Siège 

social: café Raquin, rue des Moulins, à Charliew (Loire). 





3 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Comité 
des fêtes de organisation de fêtes locales. 
Siège social: mairie de Pleine-Fougères (Ille-et-Vilaine). 





4 juillet 1959, Déclaration à la préfecture de Besançon. Ciné Jeunes 
bisontin. But: favoriser l'e sion de la culture einématographique 
parmi la jeunesse. Siège social : 110, Grande-Rue, Besançon, 


8 juillet 14959. Déclaration à la PP rm d'Arras. Caisse cure 
sociales des cooperateurs de 12 ve centrale du A. rs 
But: création et entretien d'œuvres sociales et de sol é. Siège 


social: cité des Jardins, à Arras. 








MODIFICATIONS 


à 1959. Déclaration # la mate de rolice. L'Association 
À e d'usagers des Legs" de jeunesse upeé Bivouac, change 
son titre, qui devient: Association du culturel jeunesse 
de la Haoquinière, et transfère son siège social du 59, rue d'Anjou, 
à Bobigny (Seine), au Relais culturel, avenue Montaigne, Gil-sur- 
Yvette (Seine-et-Oise). Nouveau but: gérer lé relais culturel et 
promiouvoir des activités de culture Lu Re un et de plein air. 


18 juin 1959. gi À à la ques # re natio- 
nale des coloniaux trans- 
fère son siège social du Pau ie boulévard ontmartre, au 20, rue de la 


Terrasse, à Paris, 





21 juin 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 

interdépartementale des a de jeunesse de Seine, Seine-cl- 

Oise, Seine-et-Marne, section la Lg unie des auberges 
: Association 


de jeunesse, cha son titre, 

de _ nge sc qui devie naine 
Marne, "section de la des de jeunesse; 
Fédération française SERRES nationale 
pe md À y 4" de jeunesse gen 
ges de la jeunesse 


plein air, Siège sr À. {4 bis, rue de auberges & RS 





29 juin 1959. Déclaration à la préfecture du Nord. Fusion de l’Asso- 

ciation sportive Notre-Dame avec l'Association La Jeanne-d’Arc, qui 

RE de SE de: Association sportive Notre-Dame, ‘Aro 
liège social: 59 bis, rue Saint-Blaise, Tourcoing. 





3 he 1959. Déclaration à la préfecture de police. L oultu- 
rel technique et social van son siège social du 28, rue Serpente, 
au 5, avenue de l'Opéra, Paris 








Pere. — idanb Lo bus ci, 81, quai Vollaire 


AF 








